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AFFICHER LA TABLE DES MATIRES




Loi sur le systme correctionnel et la mise en libert sous condition

L.C. 1992, ch. 20

Sanctionne 1992-06-18

Loi rgissant le systme correctionnel, la mise en libert sous condition et le maintien en incarcration, et portant cration du bureau de l'enquteur correctionnel


Sa Majest, sur l'avis et avec le consentement du Snat et de la Chambre des communes du Canada, dicte:
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Titre abrg


1Loi sur le systme correctionnel et la mise en libert sous condition.
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PARTIE ISystme correctionnel
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Dfinitions
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[bookmark: art2] 
Dfinitions


	

2(1)Les dfinitions qui suivent s'appliquent  la prsente partie.




	agent

	
agentEmploy du Service.(staff member)



	autochtone

	
autochtoneS'agissant d'une personne, vise notamment toute personne issue d'une premire nation, un Inuit ou un Mtis.(Indigenous)



	commissaire

	
commissaireLe commissaire du Service nomm au titre du paragraphe 6(1).(Commissioner)



	commission provinciale

	
commission provincialeS'entend au sens de la partie II.(provincial parole board)



	dlinquant

	
dlinquantDtenu ou personne qui se trouve  l'extrieur du pnitencier par suite d'une libration conditionnelle ou d'office, ou en vertu d'une entente vise au paragraphe 81(1) ou d'une ordonnance du tribunal.(offender)



	dtenu

	
dtenuPersonne qui, selon le cas:


	
a)se trouve dans un pnitencier par suite d'une condamnation, d'un ordre d'incarcration, d'un transfrement ou encore d'une condition impose par la Commission des librations conditionnelles du Canada dans le cadre de la semi-libert ou de la libration d'office;



	
b)aprs avoir t condamne ou transfre au pnitencier, en est provisoirement absente soit parce qu'elle bnficie d'une permission de sortir ou d'un placement  l'extrieur en vertu de la prsente loi, soit pour d'autres raisons -  l'exception de la libration conditionnelle ou d'office - mais sous la supervision d'un agent ou d'une personne autorise par le Service.(inmate)







	valuation de la sant mentale

	
valuation de la sant mentalevaluation de la sant mentale d'une personne effectue par un professionnel de la sant ayant une formation de spcialiste reconnue en diagnostic et en traitement des troubles de la sant mentale, notamment un psychiatre, un psychologue, une infirmire psychiatrique ou un mdecin en soins primaires form en psychiatrie.(mental health assessment)



	jour ouvrable

	
jour ouvrableJour normal d'ouverture des bureaux de l'administration publique fdrale dans la province en cause.(working day)



	libration conditionnelle

	
libration conditionnelleS'entend au sens de la partie II.(parole)



	libration d'office

	
libration d'officeS'entend au sens de la partie II.(statutory release)



	ministre

	
ministreLe ministre de la Scurit publique et de la Protection civile.(Minister)



	objets interdits

	
objets interdits


	
a)Substances intoxicantes;



	
b)armes ou leurs pices, munitions ainsi que tous objets conus pour tuer, blesser ou immobiliser ou modifis ou assembls  ces fins, dont la possession n'a pas t autorise;



	
c)explosifs ou bombes, ou leurs pices;



	
d)les montants d'argent, excdant les plafonds rglementaires, lorsqu'ils sont possds sans autorisation;



	
e)toutes autres choses possdes sans autorisation et susceptibles de mettre en danger la scurit d'une personne ou du pnitencier.(contraband)







	peine

	
peine ou peine d'emprisonnementS'entend notamment:


	
a)d'une peine d'emprisonnement inflige par une entit trangre  un Canadien qui a t transfr au Canada sous le rgime de la Loi sur le transfrement international des dlinquants;



	
b)d'une peine spcifique inflige en vertu de la Loi sur le systme de justice pnale pour les adolescents, laquelle comprend la partie purge sous garde et celle purge sous surveillance au sein de la collectivit en application de l'alina 42(2)n) de cette loi ou en libert sous condition en application des alinas 42(2)o), q) ou r) de cette loi.(sentence)







	pnitencier

	
pnitenciertablissement - btiment et terrains - administr  titre permanent ou temporaire par le Service pour la prise en charge et la garde des dtenus ainsi que tout autre lieu dclar tel aux termes de l'article 7.(penitentiary)



	permission de sortir sans escorte

	
permission de sortir sans escorteS'entend au sens de la partie II.(unescorted temporary absence)



	semi-libert

	
semi-libertS'entend au sens de la partie II.(day parole)



	Service

	
ServiceLe Service correctionnel du Canada vis  l'article 5.(Service)



	substance intoxicante

	
substance intoxicanteToute substance qui, une fois introduite dans le corps humain, peut altrer le comportement, le jugement, le sens de la ralit ou l'aptitude  faire face aux exigences normales de la vie. Sont exclus la cafine et la nicotine, ainsi que tous mdicaments dont la consommation est autorise conformment aux instructions d'un agent ou d'un professionnel de la sant agr.(intoxicant)



	surveillance de longue dure

	
surveillance de longue dureLa surveillance de longue dure ordonne en vertu des paragraphes 753(4), 753.01(5) ou (6) ou 753.1(3) ou du sous-alina 759(3)a)(i) du Code criminel.(long-term supervision)



	victime

	
victime l'gard d'une infraction donne, le particulier qui a subi des dommages matriels, corporels ou moraux ou des pertes conomiques par suite de la perptration de l'infraction.(victim)



	visiteur

	
visiteurToute personne autre qu'un dtenu ou qu'un agent.(visitor)
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Dlgation

(2)Sauf dans les cas viss  l'alina 96b) et sous rserve de la prsente partie, les pouvoirs et fonctions confrs par celle-ci au commissaire et au directeur du pnitencier sont, en cas d'absence, d'empchement ou de vacance de leur poste, respectivement exercs par le supplant ou par la personne qui est alors responsable du pnitencier.
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Agir pour le compte de la victime

(3)Pour l'application de la prsente loi, l'un ou l'autre des particuliers ci-aprs peut agir pour le compte de la victime, si celle-ci est dcde ou incapable d'agir pour son propre compte:


	
a)l'poux de la victime ou la personne qui l'tait au moment de son dcs;



	
b)la personne qui vit avec elle - ou qui vivait avec elle au moment de son dcs - dans une relation conjugale depuis au moins un an;



	
c)un parent ou une personne  sa charge;



	
d)le particulier qui en a, en droit ou en fait, la garde ou aux soins duquel elle est confie ou qui est charg de son entretien;



	
e)le particulier qui a, en droit ou en fait, la garde ou qui est charg de l'entretien d'une personne  la charge de la victime, ou aux soins duquel cette personne est confie.
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Exception

(4)Pour l'application de la prsente loi, relativement  une infraction donne, n'est pas une victime et n'a pas le droit d'agir pour le compte de celle-ci le particulier qui est le dlinquant.







	1992, ch. 20, art. 2

	1995, ch. 42, art. 1

	1997, ch. 17, art. 11

	2000, ch. 12, art. 88

	2002, ch. 1, art. 171

	2004, ch. 21, art. 39

	2005, ch. 10, art. 34

	2008, ch. 6, art. 56

	2012, ch. 1, art. 52, 160 et 196

	2015, ch. 13, art. 45

	2019, ch. 27, art. 1
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Application aux personnes surveilles


2.1La personne soumise  une ordonnance de surveillance de longue dure est assimile  un dlinquant pour l'application de la prsente partie; les articles 3, 4, 23  27, 55 et 56, les paragraphes 57(2) et 66(3), les articles 68, 69, 76, 77, 79  82, 87, 90 et 91 s'appliquent, avec les adaptations ncessaires,  cette personne et  la surveillance de celle-ci.





	1997, ch. 17, art. 12
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Objet et principes
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But du systme correctionnel


3Le systme correctionnel vise  contribuer au maintien d'une socit juste, vivant en paix et en scurit, d'une part, en assurant l'excution des peines par des mesures de garde et de surveillance scuritaires et humaines, et d'autre part, en aidant au moyen de programmes appropris dans les pnitenciers ou dans la collectivit,  la radaptation des dlinquants et  leur rinsertion sociale  titre de citoyens respectueux des lois.
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Critre prpondrant


3.1La protection de la socit est le critre prpondrant appliqu par le Service dans le cadre du processus correctionnel.





	2012, ch. 1, art. 54
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Principes de fonctionnement


4Le Service est guid, dans l'excution du mandat vis  l'article 3, par les principes suivants:




	
a)l'excution de la peine tient compte de toute information pertinente dont le Service dispose, notamment les motifs et recommandations donns par le juge qui l'a prononce, la nature et la gravit de l'infraction, le degr de responsabilit du dlinquant, les renseignements obtenus au cours du procs ou de la dtermination de la peine ou fournis par les victimes, les dlinquants ou d'autres lments du systme de justice pnale, ainsi que les directives ou observations de la Commission des librations conditionnelles du Canada en ce qui touche la libration;



	
b)il accrot son efficacit et sa transparence par l'change, au moment opportun, de renseignements utiles avec les victimes, les dlinquants et les autres lments du systme de justice pnale ainsi que par la communication de ses directives d'orientation gnrale et programmes correctionnels tant aux victimes et aux dlinquants qu'au public;



	
c)il prend les mesures qui, compte tenu de la protection de la socit, des agents et des dlinquants, sont les moins privatives de libert;



	
c.1)il envisage des solutions de rechange  la mise sous garde dans un pnitencier, notamment celles prvues aux articles 29 et 81;



	
c.2)il assure la prestation efficace des programmes offerts aux dlinquants, notamment les programmes correctionnels et les programmes d'ducation, de formation professionnelle et de bnvolat, en vue d'amliorer l'accs aux solutions de rechange  la mise sous garde dans un pnitencier et de promouvoir la radaptation;



	
d)le dlinquant continue  jouir des droits reconnus  tout citoyen, sauf de ceux dont la suppression ou la restriction lgitime est une consquence ncessaire de la peine qui lui est inflige;



	
e)il facilite la participation du public aux questions relatives  ses activits;



	
f)ses dcisions doivent tre claires et quitables, les dlinquants ayant accs  des mcanismes efficaces de rglement de griefs;



	
g)ses directives d'orientation gnrale, programmes et pratiques respectent les diffrences ethniques, culturelles, religieuses et linguistiques, ainsi qu'entre les sexes, l'orientation sexuelle, l'identit et l'expression de genre, et tiennent compte des besoins propres aux femmes, aux Autochtones, aux minorits visibles, aux personnes ncessitant des soins de sant mentale et  d'autres groupes;



	
h)il est attendu que les dlinquants observent les rglements pnitentiaires et les conditions d'octroi des permissions de sortir, des placements  l'extrieur, des librations conditionnelles ou d'office et des ordonnances de surveillance de longue dure et participent activement  la ralisation des objectifs noncs dans leur plan correctionnel, notamment les programmes favorisant leur radaptation et leur rinsertion sociale;



	
i)il veille au bon recrutement et  la bonne formation de ses agents, leur offre de bonnes conditions de travail dans un milieu exempt de pratiques portant atteinte  la dignit humaine, un plan de carrire avec la possibilit de se perfectionner ainsi que l'occasion de participer  l'laboration des directives d'orientation gnrale et programmes correctionnels.







	1992, ch. 20, art. 4

	1995, ch. 42, art. 2(F)

	2012, ch. 1, art. 54 et 160

	2019, ch. 27, art. 2
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Service correctionnel du Canada
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Maintien en existence


5Est maintenu le Service correctionnel du Canada, auquel incombent les tches suivantes:




	
a)la prise en charge et la garde des dtenus;



	
b)la mise sur pied de programmes contribuant  la radaptation des dlinquants et  leur rinsertion sociale;



	
c)la prparation des dtenus  leur libration;



	
d)la supervision  l'gard des mises en libert conditionnelle ou d'office et la surveillance de longue dure de dlinquants;



	
e)la mise en oeuvre d'un programme d'ducation publique sur ses activits.







	1992, ch. 20, art. 5

	1997, ch. 17, art. 13
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[bookmark: art6] 
Commissaire


	

6(1)Le gouverneur en conseil nomme le commissaire; celui-ci a, sous la direction du ministre, toute autorit sur le Service et tout ce qui s'y rattache.
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Sige

(2)L'administration centrale du Service et les bureaux du commissaire sont situs dans la rgion de la capitale nationale au sens de l'annexe de la Loi sur la capitale nationale.
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Administrations rgionales

(3)Le commissaire peut constituer des administrations rgionales du Service.
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[bookmark: art7] 
Pnitenciers


	

7(1)Sous rserve du paragraphe (3), le commissaire peut, par ordre, en ce qui concerne certaines personnes ou catgories de personnes, constituer en pnitencier telle prison au sens de la Loi sur les prisons et maisons de correction, ou tel hpital.
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Idem

(2)Sous rserve du paragraphe (3), le gouverneur en conseil peut, par dcret, constituer en pnitencier quelque lieu que ce soit.
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Approbation de la province

(3)Les prisons, hpitaux ou autres lieux rgis, en matire d'administration ou de surveillance, par une loi provinciale ne peuvent tre constitus en pnitencier qu'avec l'approbation d'un fonctionnaire dsign par le lieutenant-gouverneur de la province.











[bookmark: art8][bookmark: art8]


Certificat d'emplacement


8Dans toute instance au Canada o se pose la question de l'emplacement ou de la superficie de terrains constitus en pnitencier, le certificat en prcisant le lieu et les limites et cens sign par le commissaire est admissible en preuve et, sauf preuve contraire, fait foi de son contenu.
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Dtention lgitime


9Il est entendu que la personne vise au deuxime cas prvu  l'alina b) de la dfinition de dtenu  l'article 2 est rpute tre place sous la garde lgitime du Service.
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Statut d'agent de la paix


10Le commissaire peut, par crit, attribuer la qualit d'agent de la paix  tout agent ou catgorie d'agents. Le cas chant, l'agent jouit de la protection prvue par la loi et a comptence:




	
a)d'une part,  l'gard des dlinquants qui font l'objet d'un mandat ou d'une ordonnance de surveillance de longue dure;



	
b)d'autre part, dans les pnitenciers  l'gard de quiconque s'y trouve.







	1992, ch. 20, art. 10

	1995, ch. 42, art. 3

	1997, ch. 17, art. 14
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crou
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Disposition gnrale


11La personne condamne ou transfre au pnitencier peut tre croue dans n'importe quel pnitencier, toute dsignation d'un tel tablissement ou lieu dans le mandat de dpt tant sans effet.
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Rincarcration


11.1Le directeur peut autoriser l'arrestation et la rincarcration de toute personne condamne ou transfre au pnitentier et se trouvant, sans autorisation lgale,  l'extrieur de celui-ci avant l'expiration lgale de sa peine s'il n'existe aucune autre faon de procder  son arrestation.





	1995, ch. 42, art. 4











[bookmark: art12][bookmark: art12]


Dlai pralable


12La personne condamne ou transfre au pnitencier bnficie, afin d'interjeter appel ou de vaquer  ses occupations, d'un dlai de quinze jours suivant sa condamnation avant d'y tre croue  moins qu'elle n'en dcide autrement.
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Certificat mdical


13Faute d'un certificat dlivr par un professionnel de la sant agr contenant l'information disponible sur l'tat de sant de la personne vise  l'article 12 et prcisant si elle semble ou non atteinte d'une maladie grave, contagieuse ou infectieuse, le directeur du pnitencier n'est pas tenu d'crouer cette personne.
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[bookmark: art14] 
tablissement provincial


	

14(1)La personne qui, en application des articles 12 ou 13, n'est pas croue dans un pnitencier est garde dans un tablissement correctionnel provincial.













[bookmark: art14par2][bookmark: art14par2]



	
Idem

(2)Sur prsentation du mandat de dpt ou d'une copie certifie par un juge d'une cour suprieure ou provinciale ou par un juge de paix ou le greffier du tribunal ayant prononc la condamnation, le responsable de l'tablissement correctionnel provincial est tenu d'y incarcrer cette personne jusqu' ce qu'elle soit formellement libre ou transfre au pnitencier.







	1992, ch. 20, art. 14

	1995, ch. 42, art. 5
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[bookmark: art15] 
Terre-Neuve-et-Labrador


	

15(1)Par drogation au Code criminel et  la Loi sur le systme de justice pnale pour les adolescents, la personne qui est condamne au pnitencier par un tribunal de Terre-Neuve-et-Labrador ou qui doit y tre transfre ne peut tre croue dans un pnitencier sans l'agrment du fonctionnaire dsign par le lieutenant-gouverneur de cette province.
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Idem

(2)La personne qui n'est pas croue dans un pnitencier est incarcre dans l'tablissement correctionnel de Terre-Neuve-et-Labrador connu sous le nom de Her Majesty's Penitentiary et est assujettie aux lois, rglements et autres rgles de droit qui le rgissent.
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Accord

(3)Le ministre peut, avec l'agrment du gouverneur en conseil, conclure un accord avec la province de Terre-Neuve-et-Labrador prvoyant le paiement  celle-ci des cots d'entretien des personnes vises au paragraphe (2).







	1992, ch. 20, art. 15

	2002, ch. 1, art. 172

	2015, ch. 3, art. 172
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Plan correctionnel
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[bookmark: art15.1] 
Objectifs quant au comportement


	

15.1(1)Le directeur du pnitencier veille  ce qu'un plan correctionnel soit labor avec le dlinquant le plus tt possible aprs son admission au pnitencier. Le plan comprend notamment les lments suivants:




	
a)le niveau d'intervention  l'gard des besoins du dlinquant;



	
b)les objectifs du dlinquant en ce qui a trait :


	
(i)son comportement, notamment se comporter de manire respectueuse envers les autres et les biens et observer les rglements pnitentiaires et les conditions d'octroi de sa libration conditionnelle, le cas chant,



	
(ii)sa participation aux programmes,



	
(iii)l'excution de ses obligations dcoulant d'ordonnances judiciaires, notamment  l'gard de la restitution aux victimes ou de leur ddommagement ou en matire d'aliments pour enfants.
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Suivi

(2)Un suivi de ce plan est fait avec le dlinquant afin de lui assurer les meilleurs programmes aux moments opportuns pendant l'excution de sa peine dans le but de favoriser sa rhabilitation et de le prparer  sa rinsertion sociale  titre de citoyen respectueux des lois.
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valuation de la sant mentale

(2.01)Afin que le plan puisse tre labor d'une manire qui tient compte des besoins, le cas chant, d'un dlinquant en matire de sant mentale, le directeur du pnitencier renvoie le dossier du dlinquant, ds que possible aprs la date  laquelle celui-ci est admis au pnitencier et au plus tard le trentime jour aprs cette date, au secteur du Service charg de la gestion des soins de sant pour que soit effectue une valuation de la sant mentale du dlinquant.
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Mise  jour du plan: unit d'intervention structure

(2.1)Ds que possible aprs qu'il a t dcid, en application du paragraphe 29.01(2), de l'alina 37.3(1)b) ou des articles 37.4 ou 37.8, que le dlinquant doit demeurer dans une unit d'intervention structure, le directeur du pnitencier veille  ce que le plan correctionnel du dlinquant soit mis  jour avec lui afin de lui assurer les meilleurs programmes aux moments opportuns pendant son incarcration dans une telle unit et de prparer sa rintgration au sein de la population carcrale rgulire ds que possible.
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Progrs du dlinquant

(3)Dans le choix d'un programme pour le dlinquant ou dans la prise de la dcision de le transfrer ou de le mettre en libert sous condition, le Service doit tenir compte des progrs accomplis par le dlinquant en vue de l'atteinte des objectifs de son plan.







	2012, ch. 1, art. 55

	2019, ch. 27, art. 3
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Mesures incitatives


15.2Le commissaire peut tablir des mesures incitatives pour encourager les dlinquants  atteindre les objectifs de leur plan correctionnel.





	2012, ch. 1, art. 55
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Accord d'change de services
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[bookmark: art16] 
Accords avec les provinces


	

16(1)Le ministre peut, avec l'agrment du gouverneur en conseil, conclure un accord avec le gouvernement d'une province en vue de l'incarcration soit dans les tablissements correctionnels ou hpitaux de la province, de personnes condamnes ou transfres au pnitencier soit, dans un pnitencier, de personnes condamnes  un emprisonnement de moins de deux ans pour infraction  une loi fdrale ou  ses rglements.
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Assujettissement aux lois et rglements

(2)Sous rserve du paragraphe (3), la personne incarcre dans un pnitencier aux termes d'un tel accord est, malgr l'article 743.1 du Code criminel, assujettie aux lois, rglements et autres rgles de droit rgissant le pnitencier en question.
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Cas particulier

(3)La date de libration du dlinquant aux termes d'un tel accord est dtermine par soustraction de sa peine d'emprisonnement du nombre de jours correspondant :


	
a)la rduction de peine, lgale ou mrite, dont il bnficiait  la date du transfert;



	
b)la rduction maximale de peine  laquelle il aurait eu droit sur la partie de la peine qui lui restait  subir en vertu de la Loi sur les prisons et les maisons de correction.











	1992, ch. 20, art. 16

	1995, ch. 22, art. 13, ch. 42, art. 6

	2012, ch. 1, art. 56
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Permission de sortir avec escorte
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[bookmark: art17] 
Permission de sortir avec escorte


	

17(1)Sous rserve de l'article 746.1 du Code criminel, du paragraphe 140.3(2) de la Loi sur la dfense nationale et du paragraphe 15(2) de la Loi sur les crimes contre l'humanit et les crimes de guerre, le directeur du pnitencier peut autoriser un dlinquant, sauf un dlinquant vis au paragraphe 17.1(1),  sortir si celui-ci est escort d'une personne - agent ou autre - habilite  cet effet par lui lorsque,  son avis:




	
a)une rcidive du dlinquant pendant la sortie ne prsentera pas un risque inacceptable pour la socit;



	
b)il l'estime souhaitable pour des raisons mdicales, administratives, de compassion ou en vue d'un service  la collectivit, ou du perfectionnement personnel li  la radaptation du dlinquant, ou pour lui permettre d'tablir ou d'entretenir des rapports familiaux notamment en ce qui touche ses responsabilits parentales;



	
c)la conduite du dtenu pendant la dtention ne justifie pas un refus;



	
d)un projet structur de sortie a t tabli.





La permission est accorde soit pour une priode maximale de cinq jours ou, avec l'autorisation du commissaire, de quinze jours, soit pour une priode indtermine s'il s'agit de raisons mdicales.
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Conditions

(2)Le directeur peut assortir la permission des conditions qu'il juge raisonnables et ncessaires en ce qui touche la protection de la socit.
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Annulation de la permission

(3)Il peut annuler la permission mme avant la sortie.
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Motifs

(4)Le cas chant, le directeur communique, par crit, au dtenu les motifs de l'autorisation, du refus ou de l'annulation de la permission.
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Temps ncessaire aux dplacements

(5)La dure de validit de la permission ne comprend pas le temps que peut accorder le directeur pour les dplacements entre le lieu de dtention et la destination du dtenu.
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Dlgation au responsable d'un hpital

(6)Le directeur peut, aux conditions et pour la dure qu'il estime indiques, dlguer au responsable d'un hpital sous administration provinciale o la libert des personnes est normalement soumise  des restrictions l'un ou l'autre des pouvoirs que lui confre le prsent article  l'gard des dtenus admis dans l'hpital aux termes d'un accord conclu conformment au paragraphe 16(1).







	1992, ch. 20, art. 17

	1995, ch. 22, art. 13, ch. 42, art. 7(F)

	1998, ch. 35, art. 108

	2000, ch. 24, art. 34

	2013, ch. 24, art. 127

	2014, ch. 36, art. 1
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[bookmark: art17.1] 
Permission de sortir avec escorte - exception


	

17.1(1)La Commission des librations conditionnelles du Canada peut autoriser un dlinquant qui purge une peine minimale d'emprisonnement  perptuit et est admissible  la semi-libert  sortir si celui-ci est escort d'une personne - agent ou autre - habilite  cet effet par le directeur du pnitencier lorsqu'elle est d'avis:




	
a)qu'une rcidive du dlinquant pendant la sortie ne prsentera pas un risque inacceptable pour la socit;



	
b)que cela est souhaitable pour des raisons administratives, de compassion ou en vue d'un service  la collectivit ou du perfectionnement personnel li  la radaptation du dlinquant, ou encore pour lui permettre d'tablir ou d'entretenir des rapports familiaux, notamment en ce qui touche ses responsabilits parentales;



	
c)que la conduite du dtenu pendant la dtention ne justifie pas un refus;



	
d)qu'un projet structur de sortie a t tabli.





La permission est accorde pour une priode maximale de quinze jours.
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Permissions subsquentes

(2)Si la Commission des librations conditionnelles du Canada autorise une sortie en vertu du paragraphe (1) en vue d'un service  la collectivit ou du perfectionnement personnel li  la radaptation du dlinquant, ou pour lui permettre d'tablir ou d'entretenir des rapports familiaux, notamment en ce qui touche ses responsabilits parentales, et que la permission n'est pas annule pour violation d'une des conditions de la permission, le directeur du pnitencier peut accorder toute permission de sortir avec escorte subsquente s'il estime que les exigences prvues aux alinas (1)a)  d) sont remplies.
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Commission des librations conditionnelles du Canada

(3)Si une permission accorde par le directeur du pnitencier est annule du fait que le dlinquant n'a pas respect l'une des conditions de la permission, seule la Commission des librations conditionnelles du Canada peut accorder une permission subsquente.
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Conditions

(4)La Commission des librations conditionnelles du Canada ou le directeur du pnitencier, selon le cas, peut imposer, relativement  une permission accorde par l'un ou l'autre, toute condition qui,  son avis, est raisonnable et ncessaire en ce qui touche la protection de la socit.
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Annulation et motifs

(5)Le directeur du pnitencier peut, avant son dbut ou au cours de celle-ci, annuler la sortie accorde au titre du prsent article, auquel cas il donne par crit au dlinquant les motifs de cette annulation.
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Autorisation ou refus et motifs

(6)La Commission des librations conditionnelles du Canada ou le directeur du pnitencier, selon le cas, donne par crit au dlinquant les motifs de l'autorisation ou du refus d'une sortie.







	2014, ch. 36, art. 1.1
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Placement  l'extrieur
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[bookmark: art18] 
Dfinition de placement  l'extrieur


	

18(1)Dans le prsent article, placement  l'extrieur s'entend d'un programme structur de libration pour une priode dtermine permettant aux dtenus d'tre employs en dehors du pnitencier  des travaux ou des services  la collectivit, sous la surveillance d'une personne - agent ou autre - ou d'un organisme habilits  cet effet par le directeur.
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Autorisation de placement  l'extrieur

(2)Le directeur peut faire bnficier le dtenu qui est admissible  une permission de sortir sans escorte en application de la partie II, de l'article 746.1 du Code criminel, du paragraphe 226.1(2) de la Loi sur la dfense nationale ou du paragraphe 15(2) de la Loi sur les crimes contre l'humanit et les crimes de guerre d'un placement  l'extrieur pour la priode qu'il dtermine - sous rserve de l'approbation du commissaire lorsqu'elle excde soixante jours - si,  son avis:


	
a)une rcidive du dtenu pendant le placement ne prsentera pas un risque inacceptable pour la socit;



	
b)il est souhaitable que le dtenu participe  un programme structur de travail ou de service  la collectivit  l'intrieur de celle-ci;



	
c)sa conduite pendant la dtention ne justifie pas un refus;



	
d)un plan structur de travail a t tabli.
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Conditions

(3)Le directeur peut assortir le placement des conditions qu'il juge raisonnables et ncessaires en ce qui touche la protection de la socit.
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Suspension ou annulation du placement

(4)Il peut suspendre ou annuler le placement mme avant la sortie.
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Motifs

(5)Le cas chant, le directeur communique, par crit, au dtenu les motifs de l'autorisation, du refus, de la suspension ou de l'annulation du placement.
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Mandat

(6)S'il suspend ou annule le placement aprs la sortie, le directeur peut autoriser par mandat crit l'arrestation et la rincarcration du dtenu.







	1992, ch. 20, art. 18

	1995, ch. 22, art. 13, ch. 42, art. 8 et 71(F)

	1998, ch. 35, art. 109

	2000, ch. 24, art. 35

	2013, ch. 24, art. 127
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Enqutes
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[bookmark: art19] 
Disposition gnrale


	

19(1)En cas de dcs ou de blessure grave d'un dtenu, le Service doit sans dlai faire enqute - mme si une autre est dj en cours au titre de l'article 20 - et remettre un rapport au commissaire ou  son dlgu.
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Exceptions

(1.1)Le paragraphe (1) ne s'applique pas dans les cas suivants:


	
a)le dcs du dtenu rsulte du fait qu'il a reu l'aide mdicale  mourir au sens de l'article 241.1 du Code criminel en conformit avec l'article 241.2 de cette loi;



	
b)un professionnel de la sant agr avise par crit le Service qu'il a des motifs raisonnables de croire que le dtenu est dcd d'une mort naturelle.
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Rapport  l'enquteur correctionnel

(2)Le Service remet  l'enquteur correctionnel, au sens de la partie III, une copie du rapport.







	1992, ch. 20, art. 19

	2016, ch. 3, art. 8

	2019, ch. 27, art. 4
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[bookmark: art19.1] 
Examen de la qualit des soins


	

19.1(1)Lorsqu'un professionnel de la sant agr avise par crit le Service qu'il a des motifs raisonnables de croire qu'un dtenu est dcd d'une mort naturelle, le Service doit sans dlai faire effectuer un examen par un professionnel de la sant agr employ par le Service - ou dont les services ont t retenus par celui-ci - afin d'valuer la qualit des soins dispenss au dtenu dans le pnitencier, mme si une enqute est dj en cours au titre de l'article 20. Le professionnel de la sant agr remet un rapport d'examen au commissaire ou  son dlgu.
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Rapport  l'enquteur correctionnel

(2)Le Service remet  l'enquteur correctionnel, au sens de la partie III, une copie du rapport d'examen.







	2019, ch. 27, art. 5
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Enqute spciale


20Le commissaire peut charger des personnes de faire enqute et de lui remettre un rapport sur toute question concernant le fonctionnement du Service.
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Loi sur les enqutes


21Les articles 7  13 de la Loi sur les enqutes s'appliquent, avec les adaptations ncessaires, aux enqutes prvues par l'article 20, la mention, dans ces articles, des commissaires valant mention des personnes qui en sont charges.









[bookmark: Indemnite_de_deces_et_d_invalidite__53377][bookmark: Indemnite_de_deces_et_d_invalidite__53377]

Indemnit de dcs et d'invalidit
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Indemnisation en cas de dcs ou d'invalidit


22Le ministre ou son dlgu peut, conformment aux rglements, verser une indemnit au titre du dcs ou de l'invalidit d'un dtenu ou d'une personne en semi-libert rsultant de sa participation  un programme agr.
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Renseignements
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[bookmark: art23] 
Obtention de renseignements


	

23(1)Le Service doit, dans les meilleurs dlais aprs la condamnation ou le transfrement d'une personne au pnitencier, prendre toutes mesures possibles pour obtenir:




	
a)les renseignements pertinents concernant l'infraction en cause;



	
b)les renseignements personnels pertinents, notamment les antcdents sociaux, conomiques et criminels, y compris comme jeune contrevenant;



	
c)les motifs donns par le tribunal ayant prononc la condamnation, inflig la peine ou ordonn la dtention - ou par le tribunal d'appel - en ce qui touche la peine ou la dtention, ainsi que les recommandations affrentes en l'espce;



	
d)les rapports remis au tribunal concernant la condamnation, la peine ou l'incarcration;



	
e)tous autres renseignements concernant l'excution de la peine ou de la dtention, notamment les renseignements obtenus de la victime, la dclaration de la victime quant aux consquences de l'infraction et la transcription des observations du juge qui a prononc la peine relativement  l'admissibilit  la libration conditionnelle.
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Accs du dlinquant aux renseignements

(2)Le dlinquant qui demande par crit que les renseignements viss au paragraphe (1) lui soient communiqus a accs, conformment au rglement, aux renseignements qui, en vertu de la Loi sur la protection des renseignements personnels et de la Loi sur l'accs  l'information, lui seraient communiqus.
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Communication de renseignements au Service

(3)Aucune disposition de la Loi sur la protection des renseignements personnels ou de la Loi sur l'accs  l'information n'a pour effet d'empcher ou de limiter l'obtention par le Service des renseignements viss aux alinas (1)a)  e).
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[bookmark: art24] 
Exactitude des renseignements


	

24(1)Le Service est tenu de veiller, dans la mesure du possible,  ce que les renseignements qu'il utilise concernant les dlinquants soient  jour, exacts et complets.
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Correction des renseignements

(2)Le dlinquant qui croit que les renseignements auxquels il a eu accs en vertu du paragraphe 23(2) sont errons ou incomplets peut demander que le Service en effectue la correction; lorsque la demande est refuse, le Service doit faire mention des corrections qui ont t demandes mais non effectues.







	1992, ch. 20, art. 24

	1995, ch. 42, art. 9(F)
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[bookmark: art25] 
Communication de renseignements


	

25(1)Aux moments opportuns, le Service est tenu de communiquer  la Commission des librations conditionnelles du Canada, aux gouvernements provinciaux, aux commissions provinciales de libration conditionnelle,  la police et  tout organisme agr par le Service en matire de surveillance de dlinquants les renseignements pertinents dont il dispose soit pour prendre la dcision de les mettre en libert soit pour leur surveillance.
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Pravis  la police

(2)Le Service donne pravis des librations conditionnelles ou d'office ou des permissions de sortir sans escorte  tous les services de police comptents au lieu o doivent se rendre les dtenus en cause, s'il lui est connu.
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Renseignements  communiquer  la police

(3)S'il a des motifs raisonnables de croire que le dtenu en instance de libration du fait de l'expiration de sa peine constituera une menace pour une autre personne, le Service est tenu, en temps utile avant la libration du dtenu, de communiquer  la police les renseignements qu'il dtient  cet gard.







	1992, ch. 20, art. 25

	1995, ch. 42, art. 71(F)

	2012, ch. 1, art. 160
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[bookmark: art26] 
Communication de renseignements  la victime


	

26(1)Sur demande de la victime, le commissaire:




	
a)communique  celle-ci les renseignements suivants:


	
(i)le nom du dlinquant,



	
(ii)l'infraction dont il a t trouv coupable et le tribunal qui l'a condamn,



	
(iii)la date de dbut et la dure de la peine qu'il purge,



	
(iv)les dates d'admissibilit et d'examen applicables aux permissions de sortir ou  la libration conditionnelle;







	
b)peut lui communiquer tout ou partie des renseignements suivants si,  son avis, l'intrt de la victime justifierait nettement une ventuelle violation de la vie prive du dlinquant:


	
(i)l'ge du dlinquant,



	
(ii)le nom et l'emplacement du pnitencier o il est dtenu,



	
(ii.1)en cas de transfrement dans un autre pnitencier, le nom et l'emplacement de celui-ci et un rsum des motifs du transfrement,



	
(ii.2)dans la mesure du possible, un pravis du transfrement dans un tablissement  scurit minimale au sens des directives du commissaire, le nom et l'emplacement de l'tablissement et un rsum des motifs du transfrement,



	
(ii.3)les programmes visant  rpondre aux besoins et  contribuer  la rinsertion sociale des dlinquants auxquels le dlinquant participe ou a particip,



	
(ii.4)les infractions disciplinaires graves qu'il a commises,



	
(iii)des renseignements concernant son plan correctionnel, notamment les progrs qu'il a accomplis en vue d'en atteindre les objectifs,



	
(iv)la date de toute audience prvue  l'gard de l'examen vis  l'article 130,



	
(v)son renvoi du Canada dans le cadre de la Loi sur l'immigration et la protection des rfugis avant l'expiration de sa peine,



	
(vi)[Abrog, 2015, ch. 13, art. 46]



	
(vii)s'il est sous garde et, le cas chant, les raisons pour lesquelles il ne l'est pas;







	
c)lui communique tout ou partie des renseignements ci-aprs si,  son avis, cette communication n'aurait pas d'incidence ngative sur la scurit du public:


	
(i)la date de la mise en libert du dlinquant au titre d'une permission de sortir, d'un placement  l'extrieur ou de la libration conditionnelle ou d'office,



	
(ii)les conditions dont est assorti la permission de sortir, le placement  l'extrieur ou la libration conditionnelle ou d'office,



	
(iii)la destination du dlinquant lors de sa permission de sortir et les raisons de celle-ci, sa destination lors de son placement  l'extrieur, sa libration conditionnelle ou d'office et son ventuel rapprochement de la victime, selon son itinraire;







	
d)lui donne accs  une photographie du dlinquant au premier des vnements ci-aprs, ou  toute nouvelle photographie du dlinquant prise par le Service par la suite, si,  son avis, cet accs n'aurait pas d'incidence ngative sur la scurit du public:


	
(i)la mise en libert du dlinquant lors d'une permission de sortir sans escorte,



	
(ii)son placement  l'extrieur,



	
(iii)sa libration conditionnelle,



	
(iv)sa libration d'office ou l'expiration de sa peine.
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Moment de la communication

(1.1)Le commissaire communique  la victime les renseignements mentionns  l'alina (1)c) avant la date de la libration du dlinquant et,  moins que cela ne soit difficilement ralisable, au moins quatorze jours avant cette date.
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Communication: suivi

(1.2)Le commissaire communique  la victime tout changement apport aux renseignements mentionns aux alinas (1)a)  c).
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Idem

(2)Dans le cas d'une personne transfre d'un pnitencier  un tablissement correctionnel provincial, le commissaire peut,  la demande de la victime et toujours  la mme condition qu'au paragraphe (1), lui communiquer le nom de la province o se trouve l'tablissement en question.
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Communication de renseignements  d'autres personnes

(3)Le paragraphe (1) s'applique, avec les adaptations ncessaires, dans le cas de la personne qui convainc le commissaire:


	
a)qu'elle a subi des dommages - matriels, corporels ou moraux - ou des pertes conomiques par suite de la conduite du dlinquant, qu'il ait t ou non poursuivi ou condamn pour celle-ci;



	
b)qu'une plainte a t dpose auprs de la police ou du procureur de la Couronne, ou que cette conduite a fait l'objet d'une dnonciation conformment au Code criminel.
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Idem

(4)Le paragraphe (2) s'applique, avec les adaptations ncessaires, dans le cas d'une personne qui convainc le commissaire:


	
a)qu'elle a subi des dommages - matriels, corporels ou moraux - ou des pertes conomiques par suite de la conduite d'une personne vise au paragraphe (2), que cette dernire ait t ou non poursuivie ou condamne pour celle-ci;



	
b)qu'une plainte a t dpose auprs de la police ou du procureur de la Couronne, ou que cette conduite a fait l'objet d'une dnonciation conformment au Code criminel.
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Personne dsigne

(5)La victime peut dsigner un reprsentant  qui les renseignements mentionns aux paragraphes (1) et (2) doivent tre communiqus  sa place ou  qui l'accs  la photographie vise  l'alina (1)d) doit tre donn. Le cas chant, elle fournit au commissaire les coordonnes du reprsentant.
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Renonciation

(6)La victime qui fait une demande vise aux paragraphes (1) ou (2) peut par la suite aviser par crit le commissaire qu'elle ne souhaite plus obtenir les renseignements ni avoir accs  la photographie. Le cas chant, celui-ci s'abstient de communiquer avec elle ou avec le reprsentant dsign, sauf si elle fait une nouvelle demande.
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Prsomption

(7)Le commissaire peut considrer comme retire la demande vise aux paragraphes (1) ou (2) s'il a pris les mesures raisonnables pour communiquer avec la victime sans y parvenir.
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Autre personne

(8)Les paragraphes (5)  (7) s'appliquent, avec les adaptations ncessaires,  la personne qui convainc le commissaire des faits mentionns aux alinas (3)a) et b) ou (4)a) et b).







	1992, ch. 20, art. 26

	2012, ch. 1, art. 57

	2015, ch. 13, art. 46
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[bookmark: art26.1] 
Services de mdiation entre victimes et dlinquants


	

26.1(1)Le Service est tenu de fournir  toute victime, ainsi qu' toute personne vise au paragraphe 26(3), qui s'est enregistre auprs du Service pour l'application du prsent article des renseignements sur les programmes de justice rparatrice et des services de mdiation entre victimes et dlinquants qu'il offre et peut, sur demande de la victime ou de la personne, prendre des mesures pour fournir ces services.
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Consentement requis

(2)Les services de mdiation entre victimes et dlinquants ne sont fournis qu'en conformit avec les directives du commissaire et qu'avec le consentement libre et clair des participants.







	2015, ch. 13, art. 47
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[bookmark: art27] 
Communication de renseignements au dlinquant


	

27(1)Sous rserve du paragraphe (3), la personne ou l'organisme charg de rendre, au nom du Service, une dcision au sujet d'un dlinquant doit, lorsque celui-ci a le droit en vertu de la prsente partie ou des rglements de prsenter des observations, lui communiquer, dans un dlai raisonnable avant la prise de dcision, tous les renseignements entrant en ligne de compte dans celle-ci, ou un sommaire de ceux-ci.
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Idem

(2)Sous rserve du paragraphe (3), cette personne ou cet organisme doit, ds que sa dcision est rendue, faire connatre au dlinquant qui y a droit au titre de la prsente partie ou des rglements les renseignements pris en compte dans la dcision, ou un sommaire de ceux-ci.
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Exception

(3)Sauf dans le cas des infractions disciplinaires, le commissaire peut autoriser, dans la mesure juge strictement ncessaire toutefois, le refus de communiquer des renseignements au dlinquant s'il a des motifs raisonnables de croire que cette communication mettrait en danger la scurit d'une personne ou du pnitencier ou compromettrait la tenue d'une enqute licite.
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Droit  l'interprte

(4)Le dlinquant qui ne comprend de faon satisfaisante aucune des deux langues officielles du Canada a droit  l'assistance d'un interprte pour toute audition prvue  la prsente partie ou par ses rglements d'application et pour la comprhension des documents qui lui sont communiqus en vertu du prsent article.







	1992, ch. 20, art. 27

	1995, ch. 42, art. 10(F)
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Incarcration et transfrement des dtenus
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Incarcration: facteurs  prendre en compte


28Le Service doit s'assurer, dans la mesure du possible, que le pnitencier dans lequel est incarcr le dtenu constitue un milieu o seules existent les restrictions les moins privatives de libert pour celui-ci, compte tenu des lments suivants:




	
a)le degr de garde et de surveillance ncessaire  la scurit du public,  celle du pnitencier, des personnes qui s'y trouvent et du dtenu;



	
b)la facilit d'accs  la collectivit  laquelle il appartient,  sa famille et  un milieu culturel et linguistique compatible;



	
c)l'existence de programmes et de services qui lui conviennent et sa volont d'y participer ou d'en bnficier.







	1992, ch. 20, art. 28

	2012, ch. 1, art. 58

	2019, ch. 27, art. 6
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Transfrements


29Le commissaire peut autoriser le transfrement d'une personne condamne ou transfre au pnitencier:




	
a) un hpital, notamment tout tablissement psychiatrique, ou  un tablissement correctionnel provincial, dans le cadre d'un accord conclu au titre du paragraphe 16(1), conformment aux rglements applicables;



	
b) l'intrieur d'un pnitencier, d'un secteur auquel une cote de scurit a t attribue en vertu de l'article 29.1,  un autre secteur auquel une cote de scurit a ainsi t attribue, conformment aux rglements pris en vertu de l'alina 96d), mais sous rserve de l'article 28;



	
c) un autre pnitencier, conformment aux rglements pris en vertu de l'alina 96d), mais sous rserve de l'article 28.







	1992, ch. 20, art. 29

	1995, ch. 42, art. 11

	2019, ch. 27, art. 7
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[bookmark: art29.01] 
Transfrement dans une unit d'intervention structure


	

29.01(1)L'agent occupant un poste de niveau infrieur  celui de directeur de pnitencier et dsign par le commissaire peut, conformment aux rglements pris en vertu de l'alina 96g), mais sous rserve de l'article 28, autoriser le transfrement d'une personne condamne ou transfre au pnitencier  une unit d'intervention structure du pnitencier ou d'un autre pnitencier.
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Dcision: directeur du pnitencier

(2)Le directeur du pnitencier dcide, conformment aux rglements pris en vertu de l'alina 96g), si le dtenu doit demeurer dans l'unit d'intervention structure au cours de la priode de cinq jours ouvrables dbutant le premier jour ouvrable o le dtenu est incarcr dans l'unit.







	2019, ch. 27, art. 7
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Cote de scurit
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Cotes de scurit - pnitenciers ou secteurs


29.1Le commissaire peut attribuer  tout pnitencier ou secteur d'un pnitencier une cote de scurit scurit minimale, scurit moyenne, scurit maximale, niveaux de scurit multiples ou toute autre cote de scurit rglementaire.





	2019, ch. 27, art. 8
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[bookmark: art30] 
Attribution de cote aux dtenus


	

30(1)Le Service attribue une cote de scurit selon les catgories dites maximale, moyenne et minimale  chaque dtenu conformment aux rglements d'application de l'alina 96z.6).
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Motifs

(2)Le Service doit donner, par crit,  chaque dtenu les motifs  l'appui de l'attribution d'une cote de scurit ou du changement de celle-ci.
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Sous-catgories

(3)Le commissaire peut,  l'intrieur des catgories de cote de scurit dites maximale et moyenne, tablir des sous-catgories conformment aux rglements pris en vertu de l'alina 96z.6).
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Motifs

(4)Le commissaire ou l'agent dsign par lui doit donner  chaque dtenu, par crit, les motifs  l'appui de son classement dans une sous-catgorie ou de son transfert  une autre.







	1992, ch. 20, art. 30

	2012, ch. 1, art. 59

	2019, ch. 27, art. 9(F)
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Units d'intervention structure
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tablissement


31Le commissaire peut dsigner  titre d'unit d'intervention structure tout pnitencier ou tout secteur d'un pnitencier.





	1992, ch. 20, art. 31

	2012, ch. 1, art. 60

	2019, ch. 27, art. 10
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[bookmark: art32] 
Objets


	

32(1)Les units d'intervention structure ont pour objet:




	
a)de fournir un milieu de vie qui convient  tout dtenu dont le transfrement dans l'unit a t autoris et qui ne peut demeurer au sein de la population carcrale rgulire notamment pour des raisons de scurit;



	
b)de fournir  un tel dtenu la possibilit d'avoir des contacts humains rels, de participer  des programmes et de bnficier de services qui rpondent  ses besoins particuliers et aux risques qu'il reprsente.
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Obstacles physiques

(2)Pour l'application de l'alina (1)b), des efforts raisonnables sont dploys pour veiller  ce que les occasions d'interaction au moyen de contacts humains rels ne soient pas gnes ou limites par des obstacles physiques, notamment des barreaux, des vitres de scurit, des guichets de porte ou des crans.
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Registre

(3)Le Service tient un registre de toute interaction vise  l'alina (1)b) qui est gne ou limite par des obstacles physiques.







	1992, ch. 20, art. 32

	2019, ch. 27, art. 10
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Dure


33L'incarcration dans une unit d'intervention structure prend fin le plus tt possible.





	1992, ch. 20, art. 33

	1995, ch. 42, art. 12

	2019, ch. 27, art. 10
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[bookmark: art34] 
Transfrement dans une unit


	

34(1)L'agent ne peut autoriser le transfrement d'un dtenu dans une unit d'intervention structure du pnitencier au titre du paragraphe 29.01(1) que s'il est convaincu qu'il n'existe aucune autre solution valable et que s'il a des motifs raisonnables de croire, selon le cas:




	
a)que le dtenu a agi, tent d'agir ou a l'intention d'agir d'une manire qui mettrait en danger la scurit d'une personne ou d'un pnitencier et que la prsence de celui-ci au sein de la population carcrale rgulire mettrait en danger cette scurit;



	
b)que la prsence du dtenu au sein de la population carcrale rgulire mettrait en danger la scurit de celui-ci;



	
c)que la prsence du dtenu au sein de la population carcrale rgulire nuirait au droulement d'une enqute pouvant mener  une accusation soit d'infraction criminelle soit d'infraction disciplinaire grave vise au paragraphe 41(2).
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Registre des transfrements

(2)Le Service tient un registre de toute autorisation de transfrement dans une unit d'intervention structure dans lequel il indique les motifs la justifiant et les autres solutions possibles tudies.
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Motifs

(3)Au plus tard un jour ouvrable aprs le jour o le transfrement du dtenu a t autoris, le Service avise oralement le dtenu de l'octroi de l'autorisation et des motifs la justifiant et au plus tard deux jours ouvrables aprs le jour o le transfrement du dtenu a t autoris, il communique au dtenu ces motifs par crit.







	1992, ch. 20, art. 34

	2019, ch. 27, art. 10
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Droits du dtenu


35Le dtenu incarcr dans une unit d'intervention structure jouit, compte tenu des contraintes inhrentes  ce type d'unit et des impratifs de scurit, des mmes droits que les autres dtenus du pnitencier.





	1992, ch. 20, art. 35

	2019, ch. 27, art. 10
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[bookmark: art36] 
Obligations du Service


	

36(1)Le Service accorde quotidiennement  tout dtenu incarcr dans une unit d'intervention structure la possibilit, entre 7h et 22h:




	
a)de passer au moins quatre heures en dehors de sa cellule;



	
b)d'avoir, pour au moins deux heures, la possibilit d'interagir avec autrui dans le cadre d'activits qui se rapportent, notamment:


	
(i) des programmes, des interventions ou des services qui l'encouragent  atteindre les objectifs de son plan correctionnel ou le prparent  sa rintgration au sein de la population carcrale rgulire,



	
(ii) son temps de loisir.
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Temps compt

(2)Le temps consacr  des activits vises  l'alina (1)b) est compt pour l'application de l'alina (1)a) si celles-ci ont lieu  l'extrieur de la cellule du dtenu.
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Temps non compt

(3)Lorsque le dtenu prend sa douche en dehors de sa cellule, le temps qui y est consacr n'est pas compt pour l'application de l'alina (1)a).







	1992, ch. 20, art. 36

	2019, ch. 27, art. 10
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[bookmark: art37] 
Exceptions


	

37(1)Les alinas 36(1)a) et b) ne s'appliquent pas, dans l'un ou l'autre des cas suivants:




	
a)le dtenu refuse de se prvaloir de la possibilit vise  l'un ou l'autre de ces alinas;



	
b)il ne suit pas les instructions raisonnables qui lui sont donnes pour assurer sa scurit ou celle de toute autre personne ou du pnitencier pendant la priode o la possibilit vise  l'un ou l'autre de ces alinas lui est offerte;



	
c)les cas prvus par rglement - notamment en cas de catastrophe naturelle, d'incendie, d'meute ou de refus de travailler en application de l'article 128 du Code canadien du travail - et justifis par des raisons de scurit.
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Registre

(2)Le Service tient un registre de toute situation o le dtenu s'est vu offrir la possibilit vise aux alinas 36(1)a) ou b) et a refus de s'en prvaloir, en y indiquant la possibilit offerte et toute raison donne  l'gard du refus, et de toute situation o il n'a pas pu se prvaloir d'une telle possibilit en application des alinas (1)b) ou c).







	1992, ch. 20, art. 37

	2012, ch. 1, art. 61

	2019, ch. 27, art. 10
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[bookmark: art37.1] 
Suivi continu de l'tat de sant


	

37.1(1)Le Service veille  ce que soit effectu un suivi continu de l'tat de sant de chaque dtenu incarcr dans une unit d'intervention structure.
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valuation de la sant mentale et visites quotidiennes

(2) cet gard, le Service veille notamment:


	
a) ce que le dossier du dtenu soit renvoy, dans les vingt-quatre heures de son transfrement dans une unit d'intervention structure, au secteur du Service charg de la gestion des soins de sant pour que soit effectue une valuation de la sant mentale du dtenu;



	
b) ce que le dtenu reoive au moins une fois par jour la visite d'un professionnel de la sant agr employ par le Service ou dont les services ont t retenus par celui-ci.











	2019, ch. 27, art. 10
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valuation de la sant mentale


37.11S'il croit que l'incarcration d'un dtenu dans une unit d'intervention structure a un effet prjudiciable sur la sant de celui-ci, notamment pour un des motifs ci-aprs, l'agent ou une personne dont les services ont t retenus par le Service rfre, de la manire prvue par rglement, le cas du dtenu au secteur du Service charg de la gestion des soins de sant:




	
a)le dtenu refuse d'interagir avec les autres;



	
b)il commet des actes d'automutilation;



	
c)il prsente des symptmes de surdose de drogue;



	
d)il prsente des signes de dtresse motionnelle ou un comportement qui donne  penser qu'il a un urgent besoin de soins de sant mentale.







	2019, ch. 27, art. 10
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Recommandation au directeur du pnitencier


37.2Le professionnel de la sant agr employ par le Service - ou dont les services ont t retenus par celui-ci - peut, pour des raisons de sant, recommander au directeur du pnitencier de modifier les conditions d'incarcration du dtenu dans l'unit d'intervention structure ou qu'il n'y soit plus incarcr.





	2019, ch. 27, art. 10
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[bookmark: art37.3] 
Dcision du directeur


	

37.3(1)Le directeur du pnitencier dcide, conformment aux rglements pris en vertu de l'alina 96g), si le dtenu doit demeurer dans l'unit d'intervention structure:




	
a)ds que possible aprs qu'un professionnel de la sant agr lui a, en vertu de l'article 37.2, recommand, pour des raisons de sant, qu'il n'y soit plus incarcr;



	
b)au cours de la priode dbutant le jour o une dcision est prise au titre du paragraphe 29.01(2) et qui se termine  l'expiration de la priode de trente jours dbutant le premier jour o le dtenu est incarcr dans l'unit;



	
c)ds que possible dans les circonstances prvues par rglement.
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Conditions d'incarcration

(2)Le directeur dcide si les conditions d'incarcration du dtenu dans l'unit d'intervention structure doivent tre modifies, ds que possible aprs qu'un professionnel de la sant agr lui a, en vertu de l'article 37.2, recommand pour des raisons de sant de les modifier.
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Visite au dtenu

(3)Avant de prendre toute dcision au titre du prsent article, le directeur du pnitencier rend visite au dtenu.
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Registre

(4)Le directeur du pnitencier tient un registre des circonstances entourant toute situation o, pour des impratifs de scurit, la visite n'a pas eu lieu en personne ou s'est droule par le guichet de la porte de la cellule.











[bookmark: art37.3par5][bookmark: art37.3par5]



	
Motifs

(5)Au plus tard un jour ouvrable aprs le jour o il prend une dcision au titre du prsent article, le directeur du pnitencier avise oralement le dtenu de la dcision et de ses motifs et, au plus tard deux jours ouvrables aprs le jour o la dcision a t prise, il communique au dtenu ces motifs par crit.







	2019, ch. 27, art. 10
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[bookmark: art37.31] 
Avis d'un professionnel de la sant agr


	

37.31(1)Si le directeur du pnitencier dcide, en application de l'alina 37.3(1)a), que le dtenu doit demeurer dans l'unit d'intervention structure ou s'il dcide en application du paragraphe 37.3(2) que les conditions d'incarcration du dtenu dans l'unit d'intervention structure ne doivent pas tre modifies conformment aux recommandations qui lui ont t faites par un professionnel de la sant agre, un autre professionnel de la sant agr fournit des avis au comit constitu en vertu du paragraphe (3).
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Comptences

(2)Le professionnel de la sant agre qui fournit les avis doit tre un professionnel de la sant agre principal employ par le Service ou un professionnel de la sant agr dont les services ont t retenus par celui-ci  titre de conseiller expert.
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Comit

(3)Le commissaire constitue un comit compos d'agents occupant un poste de niveau suprieur  celui de directeur du pnitencier afin de rendre des dcisions en application de l'article 37.32.







	2019, ch. 27, art. 10
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[bookmark: art37.32] 
Dcision du comit - modification des conditions


	

37.32(1)Ds que possible aprs que le directeur du pnitencier a dcid, en application du paragraphe 37.3(2), que les conditions d'incarcration du dtenu dans l'unit d'intervention structure ne doivent pas tre modifies conformment aux recommandations qui lui ont t faites par un professionnel de la sant agre, le comit constitu en vertu du paragraphe 37.31(3) dcide, conformment aux rglements pris en vertu de l'alina 96g), si les conditions d'incarcration du dtenu dans l'unit d'intervention structure doivent tre modifies.
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Dcision du comit - incarcration

(2)Ds que possible aprs que le directeur du pnitencier a dcid, en application de l'alina 37.3(1)a), que le dtenu doit demeurer dans l'unit d'intervention structure, le comit constitu en vertu du paragraphe 37.31(3) dcide, conformment aux rglements pris en vertu de l'alina 96g), si le dtenu doit demeurer dans cette unit.







	2019, ch. 27, art. 10
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Dcision du commissaire


37.4Trente jours aprs la dcision prise en application de l'alina 37.3(1)b) par le directeur du pnitencier portant que le dtenu doit demeurer dans l'unit d'intervention structure, le commissaire dcide, conformment aux rglements pris en vertu de l'alina 96g), si le dtenu doit y demeurer. Le commissaire rend une telle dcision aussi dans les cas prvus par rglement et tous les soixante jours suivant la prise d'une dcision portant que le dtenu doit demeurer dans l'unit d'intervention structure prise au titre du prsent article.





	2019, ch. 27, art. 10
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[bookmark: art37.41] 
Critres affrents aux dcisions


	

37.41(1)Un dtenu ne peut demeurer dans une unit d'intervention structure que si le directeur du pnitencier, le commissaire ou le comit constitu en vertu du paragraphe 37.31(3) a des motifs raisonnables de croire que la rintgration du dtenu au sein de la population carcrale rgulire, selon le cas:




	
a)mettrait en danger la scurit du dtenu ou de toute autre personne ou du pnitencier;



	
b)nuirait au droulement d'une enqute pouvant mener  une accusation soit d'infraction criminelle soit d'infraction disciplinaire grave vise au paragraphe 41(2).
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lments  prendre en considration

(2)Dans la prise de sa dcision, le directeur du pnitencier, le commissaire ou le comit, selon le cas, tient compte:


	
a)du plan correctionnel du dtenu;



	
b)du bien-fond de son incarcration dans ce pnitencier;



	
c)du bien-fond de sa cote de scurit;



	
d)de tout autre lment qu'il juge pertinent.











	2019, ch. 27, art. 10











[bookmark: art37.5][bookmark: art37.5]


Examen du cas du dtenu


37.5Si le transfrement d'un dtenu dans une unit d'intervention structure a t autoris pour le nombre de fois prvu par rglement ou dans les cas prvus par rglement, le Service procde  l'examen de son cas, au cours de la priode prvue par rglement et selon les modalits rglementaires.





	2019, ch. 27, art. 10











[bookmark: art37.6par1][bookmark: art37.6par1]

[bookmark: art37.6] 
Nomination de dcideurs externes indpendants


	

37.6(1)Le ministre nomme un ou plusieurs dcideurs externes indpendants.
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Admissibilit

(2)Pour tre nomm, l'intress doit avoir une connaissance des processus dcisionnels administratifs en gnral. Toutefois, il ne peut, dans les cinq ans prcdant la nomination, avoir t un agent ou une personne nomme au titre du paragraphe 6(1).
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Dure du mandat

(3)Le dcideur externe indpendant est nomm  titre inamovible pour un mandat renouvelable d'au plus cinq ans, sous rserve de rvocation motive par le ministre.
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Temps plein ou temps partiel

(4)II exerce ses fonctions  temps plein ou  temps partiel.







	2019, ch. 27, art. 10
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Frais et rmunration


37.61Le dcideur externe indpendant reoit:




	
a)la rmunration que fixe le Conseil du Trsor;



	
b)conformment aux directives du Conseil du Trsor, une indemnit pour ses frais de dplacement et de sjour rsultant de l'exercice de ses attributions hors de son lieu habituel, soit de travail, s'il est  temps plein, soit de rsidence, s'il est  temps partiel.







	2019, ch. 27, art. 10
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[bookmark: art37.7] 
Communication des renseignements


	

37.7(1)Le Service est tenu de fournir au dcideur externe indpendant les renseignements pertinents dont il dispose pour permettre  celui-ci de prendre toute dcision au sujet du dtenu.
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Pouvoir d'exiger des documents ou des renseignements

(2)Afin de prendre sa dcision, le dcideur externe indpendant peut demander  tout agent ou  toute personne dont les services sont retenus par le Service ou pour son compte:


	
a)de lui fournir les renseignements que l'agent ou la personne peut, selon lui, lui donner au sujet du cas du dtenu;



	
b)de produire pour examen les documents ou objets qui, selon lui, se rapportent au cas du dtenu et qui peuvent tre en la possession de l'agent ou de la personne ou sous son contrle.
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Renvoi des documents ou objets

(3)Le dcideur externe indpendant renvoie au Service, dans les dix jours suivant la date  laquelle il prend sa dcision, les documents ou objets contenant les renseignements viss au paragraphe (1) ou  l'alina (2)a) ou ceux produits au titre de l'alina (2)b) ainsi que toute copie.







	2019, ch. 27, art. 10
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[bookmark: art37.71] 
Communication au dtenu


	

37.71(1)Avant de prendre toute dcision  son sujet, le dcideur externe indpendant fait parvenir au dtenu, dans la langue officielle que choisit celui-ci, les documents contenant l'information pertinente, ou un rsum de celle-ci, autre que l'information fournie au dcideur par le dtenu.
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Exceptions

(2)Le dcideur externe indpendant peut, dans la mesure juge strictement ncessaire, refuser la communication de renseignements au dtenu s'il a des motifs raisonnables de croire que cette communication irait  l'encontre de l'intrt public, mettrait en danger la scurit d'une personne ou du pnitencier ou compromettrait la tenue d'une enqute licite.







	2019, ch. 27, art. 10
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Observations par crit


37.72Avant de prendre toute dcision  son sujet, le dcideur externe indpendant veille  ce que le dtenu ait l'occasion de lui prsenter ses observations par crit.





	2019, ch. 27, art. 10
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Accs au dtenu


37.73Afin de prendre toute dcision  son sujet, le dcideur externe indpendant peut communiquer avec le dtenu.





	2019, ch. 27, art. 10
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[bookmark: art37.74] 
Obligation au secret


	

37.74(1)Sous rserve du paragraphe (2), le dcideur externe indpendant est tenu au secret en ce qui concerne les renseignements dont il prend connaissance dans l'exercice des attributions que lui confre la prsente loi ou toute autre loi fdrale.
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Exception

(2)Il peut communiquer les renseignements viss au paragraphe (1) dans le cadre de l'exercice de ces attributions.







	2019, ch. 27, art. 10
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Non-assignation


37.75En ce qui concerne les questions venues  sa connaissance dans l'exercice effectif, ou cens tel, des attributions que lui confre la prsente loi ou toute autre loi fdrale, le dcideur externe indpendant n'a pas qualit pour tmoigner dans les affaires civiles ni ne peut y tre contraint.





	2019, ch. 27, art. 10
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Immunit


37.76Le dcideur externe indpendant bnficie de l'immunit en matire civile ou pnale pour les actes accomplis, les rapports ou comptes rendus tablis et les paroles prononces de bonne foi dans l'exercice effectif, ou cens tel, des attributions que lui confre la prsente loi ou toute autre loi fdrale.





	2019, ch. 27, art. 10
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Diffusion de renseignements


37.77Le dcideur externe indpendant peut diffuser, conformment aux rglements pris en vertu de l'alina 96g.1), notamment en les publiant, les renseignements,  l'exception des renseignements personnels, relatifs  ses dcisions.





	2019, ch. 27, art. 10
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Dcision: aprs dcision du commissaire


37.8Trente jours aprs chacune des dcisions prises en application de l'article 37.4 par le commissaire portant que le dtenu doit demeurer dans l'unit d'intervention structure, le dcideur externe indpendant dcide, conformment aux rglements pris en vertu de l'alina 96g.1), si le dtenu doit y demeurer.





	2019, ch. 27, art. 10
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Dcision: aprs dcision du comit


37.81Si le comit constitu en vertu du paragraphe 37.31(3) dcide que le dtenu doit demeurer dans l'unit d'intervention structure ou que les conditions d'incarcration du dtenu dans l'unit d'intervention structure ne doivent pas tre modifies conformment  la recommandation qui lui est faite par le professionnel de la sant agr au titre de l'article 37.2, le dcideur externe indpendant dcide, ds que possible, conformment aux rglements pris en vertu de l'alina 96g.1), si le dtenu doit demeurer dans l'unit ou si les conditions d'incarcration du dtenu dans celle-ci soient modifies.





	2019, ch. 27, art. 10
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[bookmark: art37.82] 
Critres affrents aux dcisions


	

37.82(1)Un dtenu ne peut demeurer dans une unit d'intervention structure que si le dcideur externe indpendant a des motifs raisonnables de croire, en application des articles 37.8 et 37.81, que la rintegration du dtenu au sein de la population carcrale rgulire, selon le cas:




	
a)mettrait en danger la scurit du dtenu ou de toute autre personne ou du pnitencier;



	
b)nuirait au droulement d'une enqute pouvant mener  une accusation soit d'infraction criminelle, soit d'infraction disciplinaire grave vise au paragraphe 41(2).
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lments  prendre en considration

(2)Dans la prise de sa dcision, le dcideur externe indpendant tient compte:


	
a)du plan correctionnel du dtenu;



	
b)du bien-fond de son incarcration dans ce pnitencier;



	
c)du bien-fond de sa cote de scurit;



	
d)de tout autre lment que le dcideur juge pertinent.











	2019, ch. 27, art. 10
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[bookmark: art37.83] 
Dcision - mesures utiles


	

37.83(1)Si, pendant cinq jours conscutifs ou un total de quinze jours au cours d'une priode de trente jours, le dtenu incarcr dans l'unit d'intervention structure n'a pas pass au moins quatre heures par jour en dehors de sa cellule ou n'a pas, au moins deux heures par jour, interagi avec autrui, le dcideur externe indpendant doit, ds que possible, dterminer si le Service a pris toutes les mesures utiles pour accorder au dtenu les possibilits vises au paragraphe 36(1) et pour encourager celui-ci  s'en prvaloir.













[bookmark: art37.83par2][bookmark: art37.83par2]



	
Recommandations

(2)S'il dtermine que le Service n'a pas pris toutes les mesures utiles, le dcideur externe indpendant peut lui faire les recommandations qu'il estime indiques pour remdier  la situation.
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Pouvoir d'ordonner le retrait de l'unit

(3)Si, dans les sept jours de la rception des recommandations, le Service n'a pas dmontr qu'il a pris toutes les mesures utiles pour accorder au dtenu les possibilits vises au paragraphe 36(1), le dcideur externe indpendant ordonne au Service de retirer le dtenu de l'unit d'intervention structure et en avise l'enquteur correctionnel, au sens de la partie III.







	2019, ch. 27, art. 10
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Autres fonctions


37.9Le dcideur externe indpendant peut, dans les circonstances rglementaires, prendre toute dcision rglementaire ou procder  tout examen rglementaire conformment aux modalits rglementaires.





	2019, ch. 27, art. 10
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[bookmark: art37.91] 
Restrictions et application de certains articles


	

37.91(1)Le transfrement d'un dtenu dans une unit d'intervention structure est effectu dans les cinq jours ouvrables suivant le jour o l'autorisation de transfrement a t accorde. Jusqu'au transfrement du dtenu, le Service peut lui imposer des restrictions  ses mouvements et les articles 29.01, 33, 35  37.4 et 37.81  37.83 s'appliquent  son gard, compte tenu des adaptations ncessaires, comme s'il tait dj incarcr dans l'unit d'intervention structure. Toutefois, seulement si les circonstances le permettent, la possibilit vise  l'alina 36(1)b) lui est offerte.
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Obligation du directeur

(2)Le directeur du pnitencier rencontre le dtenu au moins une fois par jour.
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Exception

(3)Le paragraphe (1) ne s'applique pas si le transfrement du dtenu est  l'gard d'une unit d'intervention structure situe dans le mme pnitencier dans lequel il est incarcr au moment o l'autorisation a t accorde.







	2019, ch. 27, art. 10
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Rgime disciplinaire
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Objet


38Le rgime disciplinaire tabli par les articles 40  44 et les rglements vise  encourager chez les dtenus un comportement favorisant l'ordre et la bonne marche du pnitencier, tout en contribuant  leur radaptation et  leur rinsertion sociale.
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Dispositions habilitantes


39Seuls les articles 40  44 et les rglements sont  prendre en compte en matire de discipline.
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Infractions disciplinaires


40Est coupable d'une infraction disciplinaire le dtenu qui:




	
a)dsobit  l'ordre lgitime d'un agent;



	
b)se trouve, sans autorisation, dans un secteur dont l'accs lui est interdit;



	
c)dtruit ou endommage de manire dlibre ou irresponsable le bien d'autrui;



	
d)commet un vol;



	
e)a en sa possession un bien vol;



	
f)agit de manire irrespectueuse envers une personne au point de provoquer vraisemblablement chez elle une raction violente ou envers un agent au point de compromettre son autorit ou celle des agents en gnral;



	
g)agit de manire outrageante envers une personne ou intimide celle-ci par des menaces de violence ou d'un autre mal, ou de quelque peine,  sa personne;



	
h)se livre ou menace de se livrer  des voies de fait ou prend part  un combat;



	
i)est en possession d'un objet interdit ou en fait le trafic;



	
j)sans autorisation pralable, a en sa possession un objet en violation des directives du commissaire ou de l'ordre crit du directeur du pnitencier ou en fait le trafic;



	
k)introduit dans son corps une substance intoxicante;



	
l)refuse ou omet de fournir l'chantillon d'urine qui peut tre exig au titre des articles 54 ou 55;



	
m)cre des troubles ou toute autre situation susceptible de mettre en danger la scurit du pnitencier, ou y participe;



	
n)commet un acte dans l'intention de s'vader ou de faciliter une vasion;



	
o)offre, donne ou accepte un pot-de-vin ou une rcompense;



	
p)sans excuse valable, refuse de travailler ou s'absente de son travail;



	
q)se livre au jeu ou aux paris;



	
r)contrevient dlibrment  une rgle crite rgissant la conduite des dtenus;



	
r.1)prsente une rclamation pour ddommagement sachant qu'elle est fausse;



	
r.2)lance une substance corporelle vers une personne;



	
s)tente de commettre l'une des infractions mentionnes aux alinas a)  r) ou participe  sa perptration.







	1992, ch. 20, art. 40

	2012, ch. 1, art. 62
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[bookmark: art41] 
Tentative de rglement informel


	

41(1)L'agent qui croit, pour des motifs raisonnables, qu'un dtenu commet ou a commis une infraction disciplinaire doit, si les circonstances le permettent, prendre toutes les mesures utiles afin de rgler la question de faon informelle.
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Accusation

(2) dfaut de rglement informel, le directeur peut porter une accusation d'infraction disciplinaire mineure ou grave, selon la gravit de la faute et l'existence de circonstances attnuantes ou aggravantes.
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Avis d'accusation


42Le dtenu accus se voit remettre, conformment aux rglements, un avis d'accusation qui mentionne s'il s'agit d'une infraction disciplinaire mineure ou grave.









[bookmark: art43par1][bookmark: art43par1]

[bookmark: art43] 
Audition


	

43(1)L'accusation d'infraction disciplinaire est instruite conformment  la procdure rglementaire et doit notamment faire l'objet d'une audition conforme aux rglements.
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Prsence du dtenu

(2)L'audition a lieu en prsence du dtenu sauf dans les cas suivants:


	
a)celui-ci dcide de ne pas y assister;



	
b)la personne charge de l'audition croit, pour des motifs raisonnables, que sa prsence mettrait en danger la scurit de quiconque y assiste;



	
c)celui-ci en perturbe gravement le droulement.
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Dclaration de culpabilit

(3)La personne charge de l'audition ne peut prononcer la culpabilit que si elle est convaincue hors de tout doute raisonnable, sur la foi de la preuve prsente, que le dtenu a bien commis l'infraction reproche.
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[bookmark: art44] 
Sanctions disciplinaires


	

44(1)Le dtenu dclar coupable d'une infraction disciplinaire est, conformment aux rglements pris en vertu des alinas 96i) et j), passible d'une ou de plusieurs des peines suivantes:




	
a)avertissement ou rprimande;



	
b)perte de privilges;



	
c)ordre de restitution, notamment  l'gard de tout bien endommag ou dtruit du fait de la perptration de l'infraction;



	
d)amende;



	
e)travaux supplmentaires.



	
f)[Abrog, 2019, ch. 27, art. 11]
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Amende ou restitution

(2)Le recouvrement de l'amende et la restitution s'effectuent selon les modalits rglementaires.







	1992, ch. 20, art. 44

	2012, ch. 1, art. 63

	2019, ch. 27, art. 11











[bookmark: Infractions_punissables_par_procedure_sommaire__131352][bookmark: Infractions_punissables_par_procedure_sommaire__131352]

Infractions punissables par procdure sommaire
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Dfinition


45Commet une infraction punissable par procdure sommaire quiconque:




	
a)est en possession d'un objet interdit au-del du poste de vrification d'un pnitencier;



	
b)est en possession, en de de ce poste de vrification, d'un des objets viss aux alinas b) ou c) de la dfinition d'objets interdits;



	
c)remet des objets interdits  un dtenu ou les reoit de celui-ci;



	
d)sans autorisation pralable, remet des bijoux  un dtenu ou en reoit de celui-ci;



	
e)se trouve dans un pnitencier sans y tre autoris.
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Fouilles et saisies
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Dfinitions
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Dfinitions


46Les dfinitions qui suivent s'appliquent aux articles 47  67.




	cavit corporelle

	
cavit corporelleLe rectum ou le vagin.(body cavity)



	examen des cavits corporelles

	
examen des cavits corporellesExamen des cavits corporelles effectu selon les modalits rglementaires.(body cavity search)



	fouille  nu

	
fouille  nuExamen visuel du corps nu en la forme rglementaire, complt par l'inspection, faite, le cas chant, conformment aux rglements pris en vertu de l'alina 96l), des vtements, des objets qui s'y trouvent et des autres effets que la personne a en sa possession.(strip search)



	fouille discrte

	
fouille discrteFouille du corps vtu effectue, en la forme rglementaire, par des moyens techniques, et complte de l'inspection, faite, le cas chant, conformment aux rglements pris en vertu de l'alina 96l), de la veste ou du manteau que l'on a demand  l'intress d'enlever et des autres effets qu'il a en sa possession.(non-intrusive search)



	fouille par palpation

	
fouille par palpationFouille du corps vtu effectue, en la forme rglementaire, soit  la main, soit par des moyens techniques, et complte de l'inspection, faite, le cas chant, conformment aux rglements pris en vertu de l'alina 96l), de la veste ou du manteau que l'on a demand  l'intress d'enlever et des autres effets qu'il a en sa possession.(frisk search)



	prise d'chantillon d'urine

	
prise d'chantillon d'urineProcdure rglementaire d'obtention, par le processus normal d'limination, d'un chantillon d'urine aux fins d'analyse.(urinalysis)







	1992, ch. 20, art. 46

	1995, ch. 42, art. 13(F)
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Fouille des dtenus
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[bookmark: art47] 
Fouille discrte ou fouille par palpation ordinaires


	

47(1)Dans les cas prvus par rglement et justifis par des raisons de scurit, l'agent peut, sans soupon prcis, procder  la fouille discrte ou  la fouille par palpation ordinaires des dtenus.
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Idem

(2)La personne qui, en excution d'un contrat avec le Service, fournit des services d'une catgorie rglementaire peut exercer le pouvoir de fouille dont dispose un agent au titre du paragraphe (1) si les conditions suivantes sont runies:


	
a)ce pouvoir est prvu par le contrat, tout en ne figurant pas parmi les services principaux  fournir;



	
b)son exercice se justifie par la nature des services principaux;



	
c)la personne qui l'exerce a reu la formation rglementaire.











	1992, ch. 20, art. 47

	1995, ch. 42, art. 14(F)

	2019, ch. 27, art. 13(F)
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[bookmark: art48] 
Fouille  nu ordinaire


	

48(1)Sous rserve du paragraphe (2), l'agent peut, sans soupon prcis, procder  la fouille  nu ordinaire d'un dtenu de mme sexe que lui soit dans les cas prvus par rglement o le dtenu s'est trouv dans un endroit o il aurait pu avoir accs  un objet interdit pouvant tre dissimul sur lui ou dans une des cavits de son corps, soit lorsqu'il arrive dans une unit d'intervention structure ou la quitte.
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Choix de la fouille par balayage corporel

(2)Il est procd  une fouille par balayage corporel du dtenu plutt qu' une fouille  nu si la fouille par balayage corporel est autorise en application de l'article 48.1 et qu'un dtecteur  balayage corporel rglementaire fonctionnant correctement est situ dans le secteur du pnitencier o la fouille  nu devrait tre faite.







	1992, ch. 20, art. 48

	2019, ch. 27, art. 14
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[bookmark: art49] 
Fouille par palpation


	

49(1)L'agent peut procder  une fouille par palpation sur le dtenu dont il a des motifs raisonnables de souponner qu'il a en sa possession un objet interdit ou un lment de preuve relatif  la perptration d'une infraction criminelle ou disciplinaire.
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Idem

(2)La personne qui en excution d'un contrat avec le Service fournit des services d'une catgorie rglementaire peut exercer ce pouvoir de fouille si les conditions suivantes sont runies:


	
a)ce pouvoir est prvu par le contrat, tout en ne figurant pas parmi les services principaux  fournir;



	
b)son exercice se justifie par la nature des services principaux;



	
c)la personne qui l'exerce a reu la formation rglementaire.
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Fouille  nu

(3)Peut tre soumis  une fouille  nu par un agent du mme sexe que lui, le dtenu au sujet duquel un agent  la fois:


	
a)a des motifs raisonnables de croire que celui-ci est en possession d'un objet interdit ou d'un lment de preuve relatif  la perptration d'une infraction criminelle ou disciplinaire et que cette fouille est ncessaire pour le trouver;



	
b)convainc le directeur de la ralit de ces motifs.
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Urgence

(4)L'agent est toutefois dispens des obligations nonces au paragraphe (3) en ce qui concerne le sexe et la ncessit de convaincre le directeur s'il a des motifs raisonnables de croire que le respect de ces exigences occasionnera soit un retard qui mettrait en danger la vie ou la scurit de quiconque, soit la perte ou la destruction d'un lment de preuve.
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Obligation d'informer le directeur


50L'agent qui a des motifs raisonnables de croire qu'un dtenu a dissimul un objet interdit dans une cavit corporelle ne peut saisir cet objet, mais doit en informer le directeur.
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[bookmark: art51] 
Dtention en cellule nue


	

51(1)Le directeur peut, s'il est convaincu qu'il existe des motifs raisonnables de croire qu'un dtenu a dissimul dans son rectum ou ingr un objet interdit, autoriser par crit la dtention en cellule dpourvue d'installation sanitaire dans l'attente de l'expulsion de l'objet.
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Visite par un professionnel de la sant agr

(2)Le dtenu vis au paragraphe (1) reoit au moins une fois par jour la visite d'un professionnel de la sant agr.
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Radiographies

(3)Le directeur peut, s'il est convaincu qu'il existe des motifs raisonnables de croire qu'un dtenu a dissimul dans une cavit corporelle ou ingr un objet interdit, autoriser par crit, avec le consentement de l'intress et d'un mdecin comptent, la prise de radiographies par un technicien comptent afin de dceler l'objet.







	1992, ch. 20, art. 51

	2022, ch. 10, art. 299
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Examen des cavits corporelles


52S'il est convaincu qu'il existe des motifs raisonnables de croire qu'un dtenu dissimule dans une cavit corporelle un objet interdit et qu'un examen des cavits corporelles s'avre ncessaire afin de le dceler ou de le saisir, le directeur peut autoriser par crit un mdecin comptent  procder  l'examen, avec le consentement du dtenu.
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[bookmark: art53] 
Pouvoir exceptionnel


	

53(1)Le directeur peut, par crit, autoriser la fouille par palpation ou  nu de tous les dtenus de tout ou partie du pnitencier s'il est convaincu qu'il existe des motifs raisonnables de croire, d'une part, que la prsence d'un objet interdit menace srieusement la vie ou la scurit de quiconque, ou celle du pnitencier, d'autre part, que la fouille est ncessaire afin de saisir l'objet et d'enrayer la menace.
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Exigence quant au sexe

(2)La fouille  nu ne peut toutefois tre effectue que par un agent du mme sexe que le dtenu.
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Analyses d'urine


54L'agent peut obliger un dtenu  lui fournir un chantillon d'urine dans l'un ou l'autre des cas suivants:




	
a)il a obtenu l'autorisation du directeur et a des motifs raisonnables de croire que le dtenu commet ou a commis l'infraction vise  l'alina 40k) et qu'un chantillon d'urine est ncessaire afin d'en prouver la perptration;



	
b)il le fait dans le cadre d'un programme rglementaire de contrle au hasard, effectu sans soupon prcis, priodiquement et, selon le cas, conformment aux directives rglementaires du commissaire;



	
c)l'analyse d'urine est une condition - impose par rglement - de participation  un programme ou une activit rglementaire de dsintoxication ou impliquant des contacts avec la collectivit.











[bookmark: art55][bookmark: art55]


Analyse d'urine


55L'agent ou toute autre personne autorise par le Service peut obliger un dlinquant  lui fournir un chantillon d'urine:




	
a)soit sur-le-champ lorsque la permission de sortir, le placement  l'extrieur ou la libration conditionnelle ou d'office sont assortis de conditions interdisant la consommation de drogues ou d'alcool et que l'agent ou la personne a des motifs raisonnables de souponner la contravention  une de ces conditions;



	
b)soit rgulirement lorsque la permission de sortir, le placement  l'extrieur ou la libration conditionnelle ou d'office sont assortis de conditions interdisant la consommation de drogues ou d'alcool.







	1992, ch. 20, art. 55

	1995, ch. 42, art. 15
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Avis au dlinquant


56La prise d'chantillon d'urine fait obligatoirement l'objet d'un avis  l'intress la justifiant et exposant les consquences ventuelles d'un refus.
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[bookmark: art57] 
Droit de prsenter des observations


	

57(1)Lorsque la prise est faite au titre de l'alina 54a), l'intress doit, auparavant, avoir la possibilit de prsenter ses observations au directeur.
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Idem

(2)De mme, dans les cas o il est tenu de fournir rgulirement un chantillon d'urine en application de l'article 55, il doit avoir la possibilit de prsenter  la personne dsigne par rglement des observations au sujet de l'espacement des prises.
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[bookmark: art57.1] 
Dispositif de surveillance  distance


	

57.1(1)Le Service peut obliger un dlinquant  porter un dispositif de surveillance  distance lorsque la permission de sortir, le placement extrieur, la libration conditionnelle ou d'office ou l'ordonnance de surveillance de longue dure est assorti de conditions interdisant au dlinquant l'accs  une personne ou  un secteur gographique ou l'obligeant  demeurer dans un secteur gographique.
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Droit de prsenter des observations

(2)L'intress doit avoir la possibilit de prsenter  la personne dsigne par rglement des observations au sujet de la dure requise du port du dispositif.







	2012, ch. 1, art. 64
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Fouille de cellules
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Fouille


58Dans les cas prvus par rglement et justifis par des raisons de scurit, l'agent peut, selon les modalits rglementaires, procder  la fouille de cellules et de tout ce qui s'y trouve.
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Fouille des visiteurs
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Fouille discrte ou fouille par palpation ordinaires


59Dans les cas prvus par rglement et justifis par des raisons de scurit, l'agent peut, sans soupon prcis, procder  la fouille discrte ou  la fouille par palpation ordinaires des visiteurs.





	1992, ch. 20, art. 59

	2019, ch. 27, art. 17(F)
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[bookmark: art60] 
Fouille par palpation


	

60(1)L'agent qui a des motifs raisonnables de souponner qu'un visiteur a en sa possession un objet interdit ou un lment de preuve relatif  la perptration d'une infraction vise  l'article 45 peut le soumettre  une fouille par palpation.
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Fouille  nu

(2)Aprs lui avoir donn la possibilit de quitter sans dlai le pnitencier, l'agent peut soumettre tout visiteur du mme sexe  une fouille  nu lorsque les conditions suivantes sont runies:


	
a)il a des motifs raisonnables de souponner que celui-ci est en possession d'un objet interdit ou d'un lment de preuve relatif  la perptration d'une infraction vise  l'article 45 et est d'avis que la fouille  nu est ncessaire pour le trouver;



	
b)il convainc le directeur du pnitencier de la ralit de ces motifs raisonnables et de la ncessit de procder  la fouille.
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Idem

(3)Lorsqu'un agent a des motifs raisonnables de croire qu'un visiteur est en possession d'un objet interdit ou d'un lment de preuve relatif  la perptration d'une infraction vise  l'article 45 et qu'une fouille  nu s'avre ncessaire pour le trouver:


	
a)l'agent peut dtenir le visiteur afin soit d'obtenir l'autorisation du directeur de procder  la fouille  nu, soit de recourir aux services de la police;



	
b)le directeur peut, si l'agent le convainc de la ralit de ces motifs et de la ncessit de la fouille, autoriser un agent du mme sexe que le visiteur  effectuer cette fouille.
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Droits du visiteur

(4)Le visiteur ainsi dtenu a le droit de connatre dans les plus brefs dlais les motifs de sa dtention et, avant la fouille, d'avoir la possibilit de recourir sans dlai  l'assistance d'un avocat et d'tre inform de ce droit.
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Fouille de vhicules
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[bookmark: art61] 
Fouille ordinaire


	

61(1)Dans les cas prvus par rglement et justifis par des raisons de scurit, l'agent peut, sans soupon prcis et selon les modalits rglementaires, procder  la fouille ordinaire des vhicules qui se trouvent au pnitencier.
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Fouille: objet interdit

(2)L'agent qui a des motifs raisonnables de croire qu'un objet interdit se trouve dans un vhicule, au pnitencier, dans des circonstances constituant une infraction prvue  l'article 45, peut, avec l'autorisation pralable du directeur, fouiller le vhicule.
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Danger immdiat

(3)Dans les cas viss au paragraphe (2), l'agent peut, sans autorisation, fouiller le vhicule s'il a des motifs raisonnables de croire que le dlai pour l'obtenir mettrait en danger la vie ou la scurit de quiconque ou entranerait la perte ou la destruction de l'objet interdit.











[bookmark: art61par4][bookmark: art61par4]



	
Pouvoir exceptionnel

(4)Le directeur peut, par crit, autoriser un agent  procder  la fouille des vhicules qui se trouvent au pnitencier, s'il est convaincu qu'il existe des motifs raisonnables de croire:


	
a)d'une part, qu'en raison de la prsence d'un objet interdit ou de tout lment de preuve relatif  la planification ou  la perptration d'une infraction criminelle il existe une menace srieuse  la vie ou  la scurit de quiconque, ou  la scurit du pnitencier;



	
b)d'autre part, que la fouille est ncessaire afin d'enrayer la menace et de saisir l'objet ou l'lment de preuve.











	1992, ch. 20, art. 61

	2012, ch. 1, art. 65

	2019, ch. 27, art. 19(F)
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Avertissements
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Avis relatifs aux fouilles


62Un avis doit tre plac bien en vue  l'entre des terrains du pnitencier et au poste de vrification avertissant les visiteurs qu'eux-mmes et leurs vhicules peuvent faire l'objet d'une fouille conformment  la prsente partie et  ses rglements d'application.
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Fouille des agents
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Fouille discrte ou fouille par palpation ordinaires


63Dans les cas prvus par rglement et justifis par des raisons de scurit, l'agent peut, sans soupon prcis, procder  la fouille discrte ou  la fouille par palpation ordinaires d'autres agents.





	1992, ch. 20, art. 63

	2019, ch. 27, art. 20(F)
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[bookmark: art64] 
Fouille pour motif prcis


	

64(1)Lorsqu'un agent a des motifs raisonnables de croire qu'un autre agent est en possession d'un objet interdit ou d'un lment de preuve relatif  la perptration d'une infraction criminelle et qu'une fouille  nu ou par palpation s'avre ncessaire pour le trouver:




	
a)l'agent peut dtenir cet autre agent afin soit d'obtenir l'autorisation du directeur de procder  la fouille, soit de recourir aux services de la police;



	
b)le directeur peut, si l'agent le convainc de la ralit de ces motifs et de la ncessit de la fouille, autoriser un agent - du mme sexe, dans le cas d'une fouille  nu -  y procder.
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Droits de l'agent dtenu

(2)L'agent ainsi dtenu a le droit de connatre dans les plus brefs dlais les motifs de sa dtention et, avant la fouille, d'avoir la possibilit de recourir sans dlai  l'assistance d'un avocat et d'tre inform de ce droit.
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Saisie
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[bookmark: art65] 
Pouvoirs de l'agent


	

65(1)L'agent peut saisir tout objet interdit ou tout lment de preuve relatif  la perptration d'une infraction criminelle ou disciplinaire trouvs au cours d'une fouille effectue en vertu des articles 47  64,  l'exception de ceux trouvs lors d'un examen des cavits corporelles ou dcels par radiographie en vertu du paragraphe 51(3).
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Pouvoir du mdecin

(2)Le mdecin peut saisir tout objet interdit ou tout lment de preuve relatif  la perptration d'une infraction criminelle ou disciplinaire qu'il trouve au cours d'un examen des cavits corporelles.
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Pouvoir d'autres personnes

(3)La personne qui effectue une fouille en vertu du paragraphe 47(2) ou 49(2) peut saisir tout objet interdit trouv au cours de cette fouille.







	1992, ch. 20, art. 65

	2022, ch. 10, art. 300
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Fouilles dans les tablissements rsidentiels communautaires
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[bookmark: art66] 
Fouille par employ


	

66(1)L'employ d'un tablissement rsidentiel communautaire qui a des motifs raisonnables de souponner qu'un dlinquant a soit un objet en sa possession en violation d'une condition de sa mise en libert conditionnelle ou d'office ou de sa permission de sortir sans escorte, soit un lment de preuve relatif  la violation de cette condition, peut, s'il y est habilit par le Service, procder, dans l'tablissement,  la fouille par palpation du dlinquant et  la fouille de sa chambre si ces mesures s'avrent ncessaires pour prouver la violation de la condition.













[bookmark: art66par2][bookmark: art66par2]



	
Saisie

(2)Le cas chant, l'employ peut saisir tout lment de preuve relatif  la violation de la condition.
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Dfinition d'tablissement rsidentiel communautaire

(3)Pour l'application du prsent article, tablissement rsidentiel communautaire s'entend d'un lieu offrant l'hbergement  un dlinquant bnficiant d'une mise en libert conditionnelle ou d'office ou d'une permission de sortir sans escorte.







	1992, ch. 20, art. 66

	1995, ch. 42, art. 71(F)
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Rapports de fouilles et de saisies
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Rapports


67Les fouilles et examens viss aux articles 47  66 et les saisies faites  leur occasion font l'objet, lorsque requis par rglement d'application de l'alina 96o), d'un rapport remis, selon les modalits rglementaires,  l'autorit comptente.





	1992, ch. 20, art. 67

	1995, ch. 42, art. 16
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Conditions de dtention
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Moyens de contrainte


68Il est interdit d'user de moyens de contrainte  titre de sanction contre un dlinquant.
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Cruaut


69Il est interdit de faire subir un traitement inhumain, cruel ou dgradant  un dlinquant, d'y consentir ou d'encourager un tel traitement.
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Conditions de vie


70Le Service prend toutes mesures utiles pour que le milieu de vie et de travail des dtenus et les conditions de travail des agents soient sains, scuritaires et exempts de pratiques portant atteinte  la dignit humaine.





	1992, ch. 20, art. 70

	1995, ch. 42, art. 17(F)
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[bookmark: art71] 
Rapports avec l'extrieur


	

71(1)Dans les limites raisonnables fixes par rglement pour assurer la scurit de quiconque ou du pnitencier, le Service reconnat  chaque dtenu le droit, afin de favoriser ses rapports avec la collectivit, d'entretenir, dans la mesure du possible, des relations, notamment par des visites ou de la correspondance, avec sa famille, ses amis ou d'autres personnes de l'extrieur du pnitencier.
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Objets permis lors de visites

(2)Dans chaque pnitencier, un avis donnant la liste des objets que les visiteurs peuvent garder avec eux au-del du poste de vrification doit tre plac bien en vue  ce poste.
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Possession d'objets non numrs

(3)L'agent peut mettre fin  une visite ou la restreindre lorsque le visiteur est en possession, sans son autorisation ou celle d'un autre agent, d'un objet ne figurant pas dans la liste.











[bookmark: art72][bookmark: art72]


Parlementaires et juges


72Les snateurs, les dputs de la Chambre des communes et les juges des tribunaux canadiens ont accs, dans les limites raisonnables fixes par rglement pour assurer la scurit de quiconque ou du pnitencier,  tous les secteurs d'un pnitencier et peuvent rendre visite  tout dtenu qui y consent.





	1992, ch. 20, art. 72

	1995, ch. 42, art. 18(F)
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Libert d'association et de runion


73Dans les limites raisonnables fixes par rglement pour assurer la scurit de quiconque ou du pnitencier, les dtenus doivent avoir,  l'intrieur du pnitencier, la possibilit de s'associer ou de participer  des runions pacifiques.
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Participation aux dcisions


74Le Service doit permettre aux dtenus de participer  ses dcisions concernant tout ou partie de la population carcrale, sauf pour les questions de scurit.
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Religion


75Dans les limites raisonnables fixes par rglement pour assurer la scurit de quiconque ou du pnitencier, tout dtenu doit avoir la possibilit de pratiquer librement sa religion et d'exprimer sa spiritualit.





	1992, ch. 20, art. 75

	1995, ch. 42, art. 19(F)
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Programmes pour les dlinquants
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Disposition gnrale


76Le Service doit offrir une gamme de programmes visant  rpondre aux besoins des dlinquants et  contribuer  leur rinsertion sociale.
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Programmes  l'intention des femmes


77Le Service doit notamment, en ce qui concerne les dlinquantes, leur offrir des programmes adapts  leurs besoins spcifiques et consulter rgulirement,  cet gard, les organisations fminines comptentes ainsi que toute personne ou groupe ayant la comptence et l'exprience appropries.
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[bookmark: art78] 
Rtribution


	

78(1)Le commissaire peut autoriser la rtribution des dlinquants, aux taux approuvs par le Conseil du Trsor, afin d'encourager leur participation aux programmes offerts par le Service ou de leur procurer une aide financire pour favoriser leur rinsertion sociale.
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Retenues

(2)Dans le cas o un dlinquant reoit la rtribution mentionne au paragraphe (1) ou tire un revenu d'une source rglementaire, le Service peut:


	
a)effectuer des retenues en conformit avec les rglements d'application de l'alina 96z.2) et les directives du commissaire;



	
b)exiger du dlinquant, conformment aux rglements d'application de l'alina 96z.2.1), qu'il verse  Sa Majest du chef du Canada, selon ce qui est fix par directive du commissaire, jusqu' trente pour cent de ses rtribution et revenu bruts  titre de remboursement des frais engags pour son hbergement et sa nourriture pendant la priode o il reoit la rtribution ou tire le revenu ainsi que pour les vtements de travail que lui fournit le Service.











	1992, ch. 20, art. 78

	1995, ch. 42, art. 20
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Dlinquants autochtones
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Dfinitions


79Les dfinitions qui suivent s'appliquent aux articles 79.1  84.1.




	corps dirigeant autochtone

	
corps dirigeant autochtoneConseil, gouvernement ou autre entit autoris  agir pour le compte d'un groupe, d'une collectivit ou d'un peuple autochtones titulaires de droits reconnus et confirms par l'article 35 de la Loi constitutionnelle de 1982.(Indigenous governing body)



	organisme autochtone

	
organisme autochtoneOrganisme dont la majorit des dirigeants sont des Autochtones.(Indigenous organization)



	peuples autochtones du Canada

	
peuples autochtones du CanadaS'entend au sens du paragraphe 35(2) de la Loi constitutionnelle de 1982.(Indigenous peoples of Canada)



	services correctionnels

	
services correctionnelsServices ou programmes - y compris la prise en charge, la garde et la supervision - destins aux dlinquants.(correctional services)







	1992, ch. 20, art. 79

	2019, ch. 27, art. 23
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[bookmark: art79.1] 
lments  prendre en considration


	

79.1(1)Dans le cadre de la prise de toute dcision au titre de la prsente loi concernant un dlinquant autochtone, le Service tient compte des lments suivants:




	
a)les facteurs systmiques et historiques touchant les peuples autochtones du Canada;



	
b)les facteurs systmiques et historiques qui ont contribu  la surreprsentation des Autochtones dans le systme de justice pnal et qui peuvent avoir contribu aux dmls du dlinquant avec le systme de justice pnale;



	
c)l'identit et la culture autochtones du dlinquant, notamment son pass familial et son historique d'adoption.
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Exception: valuation du risque

(2)Les lments noncs aux alinas (1)a)  c) ne sont pas pris en considration pour les dcisions concernant l'valuation du risque que reprsente un dlinquant autochtone, sauf dans les cas o ces lments pourraient abaisser le niveau de risque.







	2019, ch. 27, art. 23
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Programmes


80Dans le cadre de l'obligation qui lui est impose par l'article 76, le Service doit offrir des programmes adapts aux besoins des dlinquants autochtones.





	1992, ch. 20, art. 80

	2019, ch. 27, art. 23
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[bookmark: art81] 
Accords


	

81(1)Le ministre ou son dlgu peut conclure avec tout corps dirigeant ou organisme autochtones un accord prvoyant la prestation de services correctionnels aux dlinquants autochtones et le paiement par lui de leurs cots.
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Porte de l'accord

(2)L'accord peut aussi prvoir la prestation de services correctionnels  un dlinquant autre qu'un Autochtone.
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Transfert  la collectivit

(3)En vertu de l'accord, le commissaire peut, avec le consentement des deux parties, confier le soin et la garde d'un dlinquant au corps dirigeant ou  l'organisme autochtones comptents.







	1992, ch. 20, art. 81

	1995, ch. 42, art. 21(F)

	2019, ch. 27, art. 24
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[bookmark: art82] 
Comits consultatifs


	

82(1)Le Service constitue un comit consultatif autochtone national et peut constituer des comits consultatifs autochtones rgionaux ou locaux chargs de le conseiller sur la prestation de services correctionnels aux dlinquants autochtones.
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Consultation par les comits

(2) cette fin, les comits consultent rgulirement les collectivits autochtones, les corps dirigeants autochtones, les organismes autochtones et toute personne comptente sur les questions autochtones.







	1992, ch. 20, art. 82

	2019, ch. 27, art. 25
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[bookmark: art83] 
Chefs spirituels et ans


	

83(1)Il est entendu que la spiritualit autochtone et les chefs spirituels ou ans autochtones sont respectivement traits  galit de statut avec toute autre religion et tout autre chef religieux.
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Conseils

(1.1)S'il le juge indiqu dans les circonstances, le Service demande conseil  un chef spirituel ou un an authochtones dans la prestation de services correctionnels  un dtenu autochtone, en particulier pour les questions de sant mentale et de comportement.
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Obligation du Service

(2)Le Service prend toutes mesures utiles pour offrir aux dtenus autochtones les services d'un chef spirituel ou d'un an autochtones aprs consultation du comit consultatif autochtone national constitu en vertu de l'article 82 et des comits rgionaux et locaux concerns.







	1992, ch. 20, art. 83

	2019, ch. 27, art. 25
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Libration dans une collectivit autochtone


84Avec le consentement du dtenu qui exprime le souhait d'tre libr au sein d'une collectivit autochtone, le Service donne au corps dirigeant autochtone de celle-ci un pravis suffisant de l'examen en vue de la libration conditionnelle du dtenu ou de la date de sa libration d'office, ainsi que la possibilit de soumettre un plan pour la libration du dtenu et son intgration au sein de cette collectivit.





	1992, ch. 20, art. 84

	2012, ch. 1, art. 66

	2019, ch. 27, art. 25
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Plan de surveillance de longue dure


84.1Avec le consentement du dlinquant qui est soumis  une ordonnance de surveillance de longue dure et qui sollicite une surveillance au sein d'une collectivit autochtone, le Service donne au corps dirigeant autochtone de celle-ci un pravis suffisant de la demande, ainsi que la possibilit de soumettre un plan pour la surveillance du dlinquant et son intgration au sein de cette collectivit.





	1997, ch. 17, art. 15

	2019, ch. 27, art. 25
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Services de sant
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Dfinitions


85Les dfinitions qui suivent s'appliquent aux articles 86 et 87.




	soins de sant

	
soins de santSoins mdicaux, dentaires et de sant mentale dispenss par des professionnels de la sant agrs ou par des personnes qui agissent sous la supervision de tels professionnels.(health care)



	soins de sant mentale

	
soins de sant mentaleTraitement des troubles de la pense, de l'humeur, de la perception, de l'orientation ou de la mmoire qui altrent considrablement le jugement, le comportement, le sens de la ralit ou l'aptitude  faire face aux exigences normales de la vie.(mental health care)







	1992, ch. 20, art. 85

	2019, ch. 27, art. 26
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[bookmark: art86] 
Obligation du Service


	

86(1)Le Service veille  ce que chaque dtenu reoive les soins de sant essentiels et qu'il ait accs, dans la mesure du possible, aux soins de sant non essentiels.
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Qualit des soins

(2)La prestation des soins de sant doit satisfaire aux normes professionnelles reconnues.







	1992, ch. 20, art. 86

	2019, ch. 27, art. 27
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Obligations en matire de soins de sant


86.1Lorsque des soins de sant doivent tre dispenss  des dtenus, le Service:




	
a)soutient l'autonomie professionnelle et l'indpendance clinique des professionnels de la sant agrs ainsi que la libert qu'ils possdent d'exercer, sans influence inopportune, un jugement professionnel dans le cadre du traitement des dtenus;



	
b)soutient ces professionnels de la sant agrs dans la promotion, selon leur code de dontologie, des soins axs sur le patient et de la dfense des droits des patients;



	
c)favorise la prise de dcisions fonde sur les critres appropris en matire de soins mdicaux, dentaires ou de sant mentale.







	2019, ch. 27, art. 28
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Dsignation par le Service


86.2Le commissaire peut dsigner  titre d'unit de soins de sant tout pnitencier ou tout secteur d'un pnitencier.





	2019, ch. 27, art. 28
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Objectif


86.3Les units de soins de sant ont pour objet de fournir aux dtenus des milieux de vie qui leur conviennent afin de faciliter leur accs  des soins de sant.





	2019, ch. 27, art. 28
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Admission et cong


86.4L'admission des dtenus dans les units de soins de sant - et l'obtention de leur cong - est faite conformment aux rglements pris en vertu de l'alina 96g.2).





	2019, ch. 27, art. 28
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tat de sant du dlinquant


87Les dcisions concernant un dlinquant, notamment en ce qui touche son placement, son transfrement, son incarcration dans une unit d'intervention structure ou toute question disciplinaire, ainsi que les mesures prparatoires  sa mise en libert et  sa surveillance durant celle-ci, doivent tenir compte de son tat de sant et des soins qu'il requiert.





	1992, ch. 20, art. 87

	2019, ch. 27, art. 29
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[bookmark: art88] 
Consentement et droit de refus


	

88(1)Sous rserve du paragraphe (5), l'administration de tout traitement est subordonne au consentement libre et clair du dtenu, lequel peut refuser de le suivre ou de le poursuivre.
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Consentement clair

(2)Pour l'application du paragraphe (1), il y a consentement clair lorsque le dtenu a reu les renseignements suivants et qu'il est en mesure de les comprendre:


	
a)les chances et le taux de succs du traitement ou les chances de rmission;



	
b)les risques apprciables relis au traitement et leur niveau;



	
c)tout traitement de substitution convenable;



	
d)les consquences probables d'un refus de suivre le traitement;



	
e)son droit de refuser en tout temps de suivre ou de poursuivre le traitement.
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Cas particulier

(3)Pour l'application du paragraphe (1), le consentement du dtenu n'est pas vici du seul fait que le traitement est une condition impose  une permission de sortir,  un placement  l'extrieur ou  une libration conditionnelle.
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Programme d'exprimentation

(4)Tout traitement exprimental est interdit sauf dans le cas o un comit constitu conformment aux rglements et n'ayant aucun lien avec le Service, d'une part, juge le programme d'exprimentation valable sur le plan mdical et conforme aux normes d'thique reconnues, d'autre part, s'assure auparavant du consentement libre et clair du dtenu au traitement.
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Lois provinciales

(5)Le traitement d'un dtenu incapable de comprendre tous les renseignements mentionns au paragraphe (2) est rgi par les lois provinciales applicables.
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Interdiction de nourrir de force


89Il est interdit au Service d'ordonner l'alimentation de force d'un dtenu, par quelque mthode que ce soit, si celui-ci au moment o il dcide de jener, en comprend les consquences.
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Services en matire de dfense des droits des patients


89.1Le Service fournit,  l'gard des dtenus des pnitenciers dsigns par le commissaire, un accs  des services en matire de dfense des droits des patients pour:




	
a)appuyer les dtenus en ce qui a trait aux questions en matire de soins de sant;



	
b)aider les dtenus et les membres de leur famille ou une personne de confiance dsigne par le dtenu  comprendre les droits et les responsabilits des dtenus en matire de soins de sant.







	2019, ch. 27, art. 30
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Griefs ou plaintes
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Procdure de rglement


90Est tablie, conformment aux rglements d'application de l'alina 96u), une procdure de rglement juste et expditif des griefs des dlinquants sur des questions relevant du commissaire.
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Accs  la procdure de rglement des griefs


91Tout dlinquant doit, sans crainte de reprsailles, avoir libre accs  la procdure de rglement des griefs.





	1992, ch. 20, art. 91

	1995, ch. 42, art. 22(F)
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[bookmark: art91.1] 
Poursuites vexatoires


	

91.1(1)Le commissaire peut, s'il est convaincu qu'un dlinquant a de faon persistante prsent des plaintes ou des griefs mal fonds, vexatoires ou entachs de mauvaise foi, lui interdire, conformment aux procdures tablies par rglement, de prsenter une nouvelle plainte ou un nouveau grief, sauf avec son autorisation.
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Rexamen de l'interdiction

(2)Le commissaire rexamine l'interdiction annuellement et communique, par crit, au dlinquant ses motifs pour confirmer ou lever l'interdiction.







	2013, ch. 3, art. 2
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Rglements


91.2Le gouverneur en conseil peut prendre des rglements concernant le rgime des griefs et des plaintes qui s'applique aux dlinquants assujettis  l'interdiction prvue au paragraphe 91.1(1).





	2013, ch. 3, art. 2
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Mise en libert des dtenus
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Disposition gnrale


92Le dtenu peut tre libr d'un pnitencier ou de tout autre lieu dsign par le commissaire.
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[bookmark: art93] 
Moment de la libration


	

93(1)Sous rserve du paragraphe (2), la libration d'un dtenu soit d'office, soit  l'expiration de sa peine, s'effectue pendant les heures normales de travail du jour ouvrable qui prcde celui o elle se ferait normalement.
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Libration anticipe

(2)Le directeur peut librer un dtenu dans les cinq jours qui prcdent celui normalement prvu pour sa libration s'il est convaincu que cette mesure facilitera sa rinsertion sociale.
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Date prsume de la libration

(3)Le dtenu mis en libert aux termes du paragraphe (2) est rput l'avoir t en vertu d'une libration d'office ou  l'expiration de sa peine, selon le cas,  la date o il est effectivement sorti du pnitencier.



	
(3.1)[Abrog, 2011, ch. 11, art. 2]
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Demande de libration

(4)En cas de demande de mise en libert par un dtenu qui se trouve au pnitencier en vertu du paragraphe 94(1), le Service effectue la libration le plus tt possible pendant les heures normales de travail des jours ouvrables.



	
(5)[Abrog, 1995, ch. 42, art. 23]







	1992, ch. 20, art. 93

	1995, ch. 42, art. 23

	2011, ch. 11, art. 2

	2012, ch. 1, art. 67(F)
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Hbergement temporaire





[bookmark: art94par1][bookmark: art94par1]

[bookmark: art94] 
Dure


	

94(1)Le directeur peut,  la demande d'une personne mise en libert conditionnelle ou d'office, ou qui a le droit d'tre ainsi mise en libert, l'hberger temporairement - au plus tard jusqu' l'expiration lgale de sa peine - au pnitencier afin de favoriser sa radaptation.
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Statut de dtenu

(2)La personne ainsi hberge est rpute tre un dtenu pendant qu'elle se trouve au pnitencier.
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Continuation de la libert conditionnelle ou d'office

(3)Par drogation au paragraphe (2), la libert conditionnelle ou d'office de la personne ainsi hberge est rpute se continuer et demeurer rgie par la prsente loi.







	1992, ch. 20, art. 94

	1995, ch. 42, art. 24

	2012, ch. 1, art. 68
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Rapport annuel
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Dpt


95Au plus tard le cinquime jour de sance de chaque chambre du Parlement suivant le 31 janvier, le ministre fait dposer devant elle le rapport d'activit du Service pour l'exercice prcdant cette date.
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Rglements
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Rglements


96Le gouverneur en conseil peut prendre des rglements:




	
a)fixant les fonctions des agents;



	
b)en vue d'autoriser les agents ou toute catgorie d'agents  exercer des pouvoirs et fonctions attribus par la prsente partie au commissaire ou au directeur du pnitencier;



	
c)prcisant, pour l'application de l'article 22:


	
(i)les circonstances o une indemnit peut tre verse,



	
(ii)la nature d'une invalidit,



	
(iii)la mthode de dtermination d'une invalidit et de son taux,



	
(iv)les programmes agrs,



	
(v)les personnes pouvant tre indemnises,



	
(vi)le montant de l'indemnit ainsi que les conditions et modalits de temps et autres de son versement;







	
d)concernant l'incarcration des dtenus conformment  l'article 28 et leur transfrement conformment  l'article 29;



	
e)rgissant les questions vises  l'article 70;



	
f)concernant les allocations, les vtements ou objets de premire ncessit  remettre aux dtenus quittant, mme temporairement, le pnitencier;



	
g)concernant l'incarcration dans une unit d'intervention structure, notamment concernant la prise de dcision par le directeur du pnitencier, le commissaire ou le comit constitu en vertu du paragraphe 37.31(3) sur la question de savoir si les conditions d'incarcration d'un dtenu dans l'unit d'intervention structure doivent tre modifies ou si un dtenu doit demeurer dans une telle unit;



	
g.1)concernant les attributions des dcideurs externes indpendants, notamment concernant la prise de dcisions par ceux-ci sur la question de savoir si les conditions d'incarcration de dtenus dans l'unit d'intervention structure doivent tre modifies ou si les dtenus doivent demeurer dans une telle unit;



	
g.2)concernant l'admission dans les units de soins de sant et l'obtention de leur cong de ces units;



	
h)prcisant la teneur de l'avis vis  l'article 42 et son dlai de transmission au dtenu;



	
i)concernant l'excution, la suspension et l'annulation des sanctions disciplinaires prvues  l'article 44 et prcisant:


	
(i)le maximum de chaque peine, lequel doit tre, pour les infractions disciplinaires mineures, infrieur  celui prvu pour les infractions disciplinaires graves,



	
(ii)les facteurs et les grands principes  prendre en compte pour la dtermination des peines,



	
(iii)la porte de chaque peine;







	
j)prvoyant la rvision des dcisions des personnes charges d'instruire une accusation d'infraction disciplinaire;



	
k)prvoyant la nomination, la rmunration ainsi que les indemnits de sjour et de dplacement  verser  toute personne, autre qu'un agent, charge d'instruire une accusation d'infraction disciplinaire ou conformment aux rglements d'application de l'alina j), de rviser une dcision;



	
l)prcisant la manire d'effectuer les inspections lors d'une fouille  nu, d'une fouille discrte ou d'une fouille par palpation, au sens de l'article 46;



	
m)prcisant la procdure  suivre pour les analyses d'urine et les consquences des rsultats de ces analyses;



	
m.1)autorisant le commissaire  tablir des rgles, par directive, sur les consquences d'un refus de porter le dispositif de surveillance  distance vis  l'article 57.1 ou de son altration;



	
n)prcisant les consquences - en ce qui touche son droit de visite ou sa prsence au pnitencier - du refus d'un visiteur de se soumettre  une fouille;



	
o)prcisant  qui les rapports viss  l'article 67 doivent tre remis et concernant la restitution ou la confiscation d'objets saisis en vertu de l'article 65 ou du paragraphe 66(2), ou dont le Service a autrement obtenu la possession;



	
p)autorisant, dans les circonstances prcises, le directeur ou l'agent que celui-ci dsigne  limiter ou  interdire l'introduction dans un pnitencier, l'usage par les dtenus et la sortie d'un pnitencier de publications, de matriel vido et audio, de films et de programmes informatiques;



	
q)prvoyant le dpt, dans des comptes en fiducie, de l'argent des dtenus;



	
r)concernant le travail des dtenus et les conditions affrentes;



	
s)concernant le secteur productif pnitentiaire et, notamment, autorisant le ministre  constituer des comits consultatifs  l'gard de ce secteur et  nommer les membres de ces comits, et fixant leur rmunration en conformit avec les taux prvus par le Conseil du Trsor et le remboursement des frais de dplacement et de sjour qu'ils ont engags dans l'excution de leurs fonctions hors du lieu de leur rsidence habituelle selon des rgles compatibles avec les directives du Conseil du Trsor;



	
t)concernant l'exercice d'activits commerciales par les dtenus;



	
u)fixant la procdure de rglement des griefs des dlinquants;



	
v)concernant l'organisation, l'efficacit, l'administration et la bonne direction du Service - y compris la formation et la discipline;



	
w)en vue d'assurer aux dtenus l'accs  des textes juridiques ou non ainsi qu'auprs d'avocats et de commissaires aux serments;



	
x)concernant la prsence de dtenus  des procdures judiciaires;



	
y)concernant la procdure  suivre en cas de dcs d'un dtenu, notamment les circonstances dans lesquelles le Service peut payer le transport de la dpouille, les funrailles et l'enterrement ou l'incinration;



	
z)fixant la procdure rgissant la disposition des biens d'un vad;



	
z.1)concernant la remise - conformment aux lois provinciales applicables - des biens d'un dtenu dcd;



	
z.1.1)prcisant les sources de revenu qui peuvent faire l'objet des retenues prvues  l'alina 78(2)a) et des versements prvus  l'alina 78(2)b);



	
z.2)prcisant l'objet des retenues vises  l'alina 78(2)a) et en fixant le plafond ou le montant, ou permettant au commissaire de fixer ces derniers par directive;



	
z.2.1)prvoyant les modalits de recouvrement de la somme prvue  l'alina 78(2)b), notamment le transfert  Sa Majest de l'argent dpos dans les comptes en fiducie crs conformment  l'alina 96q), et permettant au commissaire de prendre des directives pour en fixer le montant - en pourcentage ou autrement - et pour prvoir les circonstances dans lesquelles le versement n'en est pas exig;



	
z.3)prvoyant la rmunration ainsi que les indemnits de sjour et de dplacement  verser aux membres des comits prvus au paragraphe 82(1);



	
z.4)en vue de la participation des membres de la collectivit aux activits du Service;



	
z.5)fixant la procdure  suivre en cas d'usage de force par un agent;



	
z.6)concernant l'attribution d'une cote de scurit au dtenu et le classement de celui-ci dans une sous-catgorie au titre de l'article 30 ainsi que les critres de dtermination de la cote et de la sous-catgorie;



	
z.7)autorisant, dans les circonstances prcises, le directeur ou l'agent que celui-ci dsigne  intercepter, surveiller ou empcher les communications entre un dtenu et toute autre personne;



	
z.8)concernant les permissions de sortir avec escorte et les placements  l'extrieur - notamment les circonstances dans lesquelles le directeur ou la Commission, selon le cas, peuvent accorder une permission de sortir au titre de l'article 17;



	
z.9)concernant les modalits d'une demande faite au commissaire conformment  l'article 26 et concernant la manire de traiter cette demande;



	
z.10)imposant des obligations ou des interdictions au Service pour l'application de toute disposition de la prsente partie;



	
z.11)portant toute mesure d'ordre rglementaire prvue par la prsente partie;



	
z.12)portant toute autre mesure d'application de la prsente partie.







	1992, ch. 20, art. 96

	1995, ch. 42, art. 25 et 72(F)

	2012, ch. 1, art. 69

	2014, ch. 36, art. 2(F)

	2019, ch. 27, art. 31
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Rgles
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Rgles d'application


97Sous rserve de la prsente partie et de ses rglements, le commissaire peut tablir des rgles concernant:




	
a)la gestion du Service;



	
b)les questions numres  l'article 4;



	
c)toute autre mesure d'application de cette partie et des rglements.
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Directives du commissaire
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[bookmark: art98] 
Nature


	

98(1)Les rgles tablies en application de l'article 97 peuvent faire l'objet de directives du commissaire.
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Publicit

(2)Les directives doivent tre accessibles et peuvent tre consultes par les dlinquants, les agents et le public.
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PARTIE IIMise en libert sous condition, maintien en incarcration et surveillance de longue dure
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Dfinitions
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[bookmark: art99] 
Dfinitions


	

99(1)Les dfinitions qui suivent s'appliquent  la prsente partie.




	autochtone

	
autochtoneS'entend au sens de la partie 1.(Indigenous)



	commissaire

	
commissaireS'entend au sens de la partie I.(Commissioner)



	Commission

	
CommissionLa Commission des librations conditionnelles du Canada vise  l'article 103. Y sont assimiles les commissions provinciales en ce qui a trait  l'exercice de la comptence que leur attribue l'article 112 et aux dispositions qui leur ont t rendues applicables en vertu de l'article 113.(Board)



	commission provinciale

	
commission provincialeLa Commission ontarienne des librations conditionnelles et la Commission qubcoise des librations conditionnelles ainsi que tout autre organisme provincial, ayant comptence en matire de libration conditionnelle, institu par la lgislature ou le lieutenant-gouverneur en conseil d'une province.(provincial parole board)



	date de libration d'office

	
date de libration d'officeDate calcule en conformit avec l'article 127.(statutory release date)



	dlinquant

	
dlinquant


	
a)Individu condamn - autre qu'un adolescent au sens de la Loi sur le systme de justice pnale pour les adolescents -, avant ou aprs l'entre en vigueur du prsent article,  une peine d'emprisonnement:


	
(i)soit en application d'une loi fdrale ou d'une loi provinciale dans la mesure applicable aux termes de la prsente partie,



	
(ii)soit  titre de sanction d'un outrage au tribunal en matire civile ou pnale lorsque le dlinquant n'est pas requis par une condition de sa sentence de retourner devant ce tribunal;







	
b)adolescent, au sens de la Loi sur le systme de justice pnale pour les adolescents , qui a fait l'objet d'une ordonnance, d'une dtention ou d'un ordre viss aux articles 76, 89, 92 ou 93 de cette loi.





La prsente dfinition ne vise toutefois pas la personne qui, en application de l'article 732 du Code criminel, purge une peine de faon discontinue.(offender)



	dommage grave

	
dommage graveDommage corporel ou moral grave.(serious harm)



	tablissement rsidentiel communautaire

	
tablissement rsidentiel communautaireS'entend au sens du paragraphe 66(3).(community-based residential facility)



	jour ouvrable

	
jour ouvrableS'entend au sens de la partie I.(working day)



	libration conditionnelle

	
libration conditionnelleLibration conditionnelle totale ou semi-libert.(parole)



	libration conditionnelle totale

	
libration conditionnelle totaleRgime accord sous l'autorit de la Commission ou d'une commission provinciale et permettant au dlinquant qui en bnficie d'tre en libert pendant qu'il purge sa peine.(full parole)



	libration d'office

	
libration d'officeMise en libert sous surveillance, en conformit avec l'article 127, avant l'expiration de la peine que purge le dtenu.(statutory release)



	ministre

	
ministreS'entend au sens de la partie I.(Minister)



	peine

	
peine ou peine d'emprisonnementS'entend au sens de la partie I.(sentence)



	pnitencier

	
pnitencierS'entend au sens de la partie I.(penitentiary)



	permission de sortir sans escorte

	
permission de sortir sans escorteMise en libert d'une dure dtermine accorde en vertu de l'article 116.(unescorted temporary absence)



	rglement

	
rglement ou rglementaireToute mesure d'application de la prsente partie prise par le gouverneur en conseil en vertu de l'article 156.(regulations)



	semi-libert

	
semi-libertRgime de libration conditionnelle limite accord au dlinquant, pendant qu'il purge sa peine, sous l'autorit de la Commission ou d'une commission provinciale en vue de le prparer  la libration conditionnelle totale ou  la libration d'office et dans le cadre duquel le dlinquant rintgre chaque soir - ou  tout autre intervalle prcis - l'tablissement rsidentiel communautaire, le pnitencier, l'tablissement correctionnel provincial ou tout autre lieu prcis.(day parole)



	Service

	
ServiceS'entend au sens de la partie I.(Service)



	surveillance de longue dure

	
surveillance de longue dureS'entend au sens de la partie I.(long-term supervision)



	surveillant de libert conditionnelle

	
surveillant de libert conditionnelleS'entend d'un agent au sens du paragraphe 2(1) ou de toute personne charge par le Service d'orienter et de surveiller le dlinquant.(parole supervisor)



	victime

	
victimeS'entend au sens de la partie I.(victim)
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Mention de l'expiration lgale de la peine

(2)Pour l'application de la prsente partie, la mention de l'expiration lgale de la peine que purge un dlinquant s'entend du jour d'expiration de la peine compte non tenu:


	
a)de la libration d'office  laquelle il pourrait avoir droit;



	
b)dans le cas d'une peine spcifique inflige en vertu de la Loi sur le systme de justice pnale pour les adolescents, de la partie de la peine purge sous surveillance au sein de la collectivit en application de l'alina 42(2)n) de cette loi ou en libert sous condition en application des alinas 42(2)o), q) ou r) de cette loi;



	
c)des rductions de peine  son actif en date du 1er novembre 1992.
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Dlgation

(3)Sauf disposition contraire prvue par la prsente partie ou par rglement, les pouvoirs et fonctions confrs par celle-ci ou sous son rgime au commissaire et au directeur du pnitencier sont, en cas d'absence, d'empchement ou de vacance de leur poste, respectivement exercs par le supplant ou par la personne qui est alors responsable de l'tablissement.







	1992, ch. 20, art. 99

	1995, ch. 22, art. 13, ch. 42, art. 26, 69(A), 70(A) et 71(F)

	1997, ch. 17, art. 17

	2002, ch. 1, art. 173

	2003, ch. 22, art. 155

	2012, ch. 1, art. 70, 160 et 197

	2019, ch. 27, art. 32
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Application aux personnes surveilles


99.1La personne soumise  une ordonnance de surveillance de longue dure est assimile  un dlinquant pour l'application de la prsente partie; les articles 100, 101, 109  111 et 140  145 s'appliquent, avec les adaptations ncessaires,  cette personne et  la surveillance de celle-ci.





	1997, ch. 17, art. 18
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Adolescent


99.2Pour l'application de la prsente partie, le point de dpart de la peine impose  un adolescent - au sens de la Loi sur le systme de justice pnale pour les adolescents - soumis  une dtention ou un ordre viss aux articles 89, 92 ou 93 de cette loi, est le jour o la peine devient excutoire en conformit avec le paragraphe 42(12) de cette loi.





	2002, ch. 1, art. 174
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Objet et principes
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Objet


100La mise en libert sous condition vise  contribuer au maintien d'une socit juste, paisible et sre en favorisant, par la prise de dcisions appropries quant au moment et aux conditions de leur mise en libert, la radaptation et la rinsertion sociale des dlinquants en tant que citoyens respectueux des lois.
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Critre prpondrant


100.1Dans tous les cas, la protection de la socit est le critre prpondrant appliqu par la Commission et les commissions provinciales.





	2012, ch. 1, art. 71
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Principes


101La Commission et les commissions provinciales sont guides dans l'excution de leur mandat par les principes suivants:




	
a)elles doivent tenir compte de toute l'information pertinente dont elles disposent, notamment les motifs et les recommandations du juge qui a inflig la peine, la nature et la gravit de l'infraction, le degr de responsabilit du dlinquant, les renseignements obtenus au cours du procs ou de la dtermination de la peine et ceux qui ont t obtenus des victimes, des dlinquants ou d'autres lments du systme de justice pnale, y compris les valuations fournies par les autorits correctionnelles;



	
b)elles accroissent leur efficacit et leur transparence par l'change, au moment opportun, de renseignements utiles avec les victimes, les dlinquants et les autres lments du systme de justice pnale et par la communication de leurs directives d'orientation gnrale et programmes tant aux victimes et aux dlinquants qu'au grand public;



	
c)elles prennent les dcisions qui, compte tenu de la protection de la socit, sont les moins privatives de libert;



	
d)elles s'inspirent des directives d'orientation gnrale qui leur sont remises et leurs membres doivent recevoir la formation ncessaire  la mise en oeuvre de ces directives;



	
e)de manire  assurer l'quit et la clart du processus, les autorits doivent donner aux dlinquants les motifs des dcisions, ainsi que tous autres renseignements pertinents, et la possibilit de les faire rviser.







	1992, ch. 20, art. 101

	2012, ch. 1, art. 71

	2019, ch. 27, art. 32.1
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Critres


102La Commission et les commissions provinciales peuvent autoriser la libration conditionnelle si elles sont d'avis qu'une rcidive du dlinquant avant l'expiration lgale de la peine qu'il purge ne prsentera pas un risque inacceptable pour la socit et que cette libration contribuera  la protection de celle-ci en favorisant sa rinsertion sociale en tant que citoyen respectueux des lois.





	1992, ch. 20, art. 102

	1995, ch. 42, art. 27(F)
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Commission des librations conditionnelles du Canada
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Maintien


103La Commission nationale des librations conditionnelles est maintenue sous le nom de Commission des librations conditionnelles du Canada. Elle est compose d'au plus soixante membres  temps plein et d'un certain nombre de membres  temps partiel, nomms dans les deux cas par le gouverneur en conseil  titre inamovible et sur recommandation du ministre pour un mandat maximal respectif de dix et trois ans.





	1992, ch. 20, art. 103

	1993, ch. 34, art. 57(F)

	2012, ch. 1, art. 73
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Prsident et premier vice-prsident


104Le gouverneur en conseil dsigne, parmi les membres  temps plein, le prsident et, sur la recommandation que lui fait le ministre, le premier vice-prsident.
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[bookmark: art105] 
Reprsentativit


	

105(1)Les membres sont choisis parmi des groupes suffisamment diversifis pour pouvoir reprsenter collectivement les valeurs et les points de vue de la collectivit et informer celle-ci en ce qui touche les librations conditionnelles ou d'office et les permissions de sortir sans escorte.
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Membres  temps partiel

(2)Les membres  temps partiel ont les mmes attributions que ceux  temps plein.
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Sections

(3)Les membres, autres que le prsident et le premier vice-prsident, sont affects  la section de la Commission qui est mentionne dans leur acte de nomination.
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Idem

(4)Tous les membres de la Commission sont membres d'office des autres sections de la Commission et peuvent,  ce titre, faire partie de leurs comits selon les modalits et pour la dure que fixe le prsident.
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Directives d'orientation gnrale

(5)Les membres exercent leurs fonctions conformment aux directives d'orientation gnrale tablies en application du paragraphe 151(2).
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Nombre minimal de membres

(6)Sous rserve du paragraphe 152(3), l'examen des cas est men par un comit constitu du nombre minimal de membres fix par rglement  l'gard de la catgorie affrente.







	1992, ch. 20, art. 105

	1995, ch. 42, art. 71(F)
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[bookmark: art106] 
Absence ou empchement


	

106(1)En cas d'absence ou d'empchement d'un membre  temps plein, le gouverneur en conseil peut, sur la recommandation que lui fait le ministre, nommer un supplant.
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Attributions

(2)Les supplants ont les attributions des titulaires sous rserve des restrictions imposes  cet gard par le prsident.
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[bookmark: art107] 
Comptence


	

107(1)Sous rserve de la prsente loi, de la Loi sur les prisons et les maisons de correction, de la Loi sur le transfrement international des dlinquants, de la Loi sur la dfense nationale, de la Loi sur les crimes contre l'humanit et les crimes de guerre et du Code criminel, la Commission a toute comptence et latitude pour:




	
a)accorder une libration conditionnelle;



	
b)mettre fin  la libration conditionnelle ou d'office, ou la rvoquer que le dlinquant soit ou non sous garde en excution d'un mandat d'arrt dlivr  la suite de la suspension de sa libration conditionnelle ou d'office;



	
c)annuler l'octroi de la libration conditionnelle ou la suspension, la cessation ou la rvocation de la libration conditionnelle ou d'office;



	
d)examiner les cas qui lui sont dfrs en application de l'article 129 et rendre une dcision  leur gard;



	
e)accorder une permission de sortir sans escorte, ou annuler la dcision de l'accorder dans le cas du dlinquant qui purge, dans un pnitencier, une peine d'emprisonnement, selon le cas:


	
(i) perptuit comme peine minimale ou  la suite de commutation de la peine de mort,



	
(ii)d'une dure indtermine,



	
(iii)pour une infraction mentionne  l'annexe I ou II.
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Infractions aux lois provinciales

(2)La Commission est galement comptente  l'gard des dlinquants qui, en vertu de l'article 743.1 du Code criminel, sont condamns  purger dans un pnitencier la peine qui leur a t inflige pour une infraction  une loi provinciale, que cette peine doive tre purge seule, en mme temps qu'une autre peine inflige aux termes d'une loi fdrale ou provinciale, ou conscutivement  cette autre peine.







	1992, ch. 20, art. 107

	1995, ch. 22, art. 13, ch. 42, art. 28(A), 70(A) et 71(F)

	1998, ch. 35, art. 110

	2000, ch. 24, art. 36

	2004, ch. 21, art. 40
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[bookmark: art108] 
Comptence additionnelle


	

108(1)La Commission a galement comptence, en ce qui touche les pouvoirs viss aux alinas 107(1)a)  c), dans le cas des dlinquants purgeant une peine dans un tablissement correctionnel d'une province o il n'existe pas de commission provinciale.
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Infractions aux lois provinciales

(2)La comptence que le prsent article confre  la Commission vise aussi les dlinquants condamns, en application d'une loi provinciale,  purger une peine d'emprisonnement concurremment ou conscutivement  une peine inflige aux termes d'une loi fdrale.
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Entre en vigueur

*(3)Le paragraphe (2) ne s'applique dans la province qu' la date fixe par dcret du gouverneur en conseil pris aprs l'adoption d'une loi provinciale autorisant la Commission  exercer la comptence que lui confre ce paragraphe.


	

*[Note: Paragraphe 108(2) s'applique dans la province de la Colombie-Britannique  compter du 19 avril 2007, voir TR/2007-51.]
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Non-application du paragraphe (3)

(4)Le prsent article s'applique sans rfrence au paragraphe (3)  la province o le paragraphe 14(1) de la Loi sur la libration conditionnelle - dans sa version lors de l'entre en vigueur du prsent article - tait en vigueur lors de l'entre en vigueur du prsent article.







	1992, ch. 20, art. 108

	1995, ch. 42, art. 69(A) et 70(A)
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Annulation ou modification d'une ordonnance


109La Commission peut, sur demande, annuler ou modifier en cours d'excution toute ordonnance d'interdiction rendue aux termes de l'article 320.24 du Code criminel, ou de l'article 259 de cette loi, dans sa version antrieure  la date d'entre en vigueur de l'article 14 de la Loi modifiant le Code criminel (infractions relatives aux moyens de transport) et apportant des modifications corrlatives  d'autres lois, aprs une priode:




	
a)de dix ans  compter du dbut de l'interdiction, dans le cas o celle-ci est perptuelle;



	
b)de cinq ans  compter du dbut de l'interdiction, dans le cas o celle-ci est impose pour une priode de plus de cinq ans sans tre perptuelle.







	1992, ch. 20, art. 109

	2006, ch. 14, art. 8

	2018, ch. 21, art. 47
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Recours en grce


110La Commission procde ou fait procder aux enqutes dont la charge le ministre quant aux recours en grce qui lui sont adresss.
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change de renseignements


111La Commission met en oeuvre des programmes destins  l'change d'information avec les autres lments du systme de justice pnale et  la communication de ses directives d'orientation gnrale et de ses programmes aux dlinquants, aux victimes d'actes criminels, au grand public ainsi qu'aux groupes et aux associations intresss aux questions traites dans le cadre de la prsente partie.









[bookmark: Commissions_provinciales_des_liberations_conditionnelles__241599][bookmark: Commissions_provinciales_des_liberations_conditionnelles__241599]

Commissions provinciales des librations conditionnelles
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[bookmark: art112] 
Comptence


	

112(1)La commission provinciale a, conformment  la prsente partie, comptence en matire de libration conditionnelle des dlinquants purgeant une peine d'emprisonnement dans un tablissement correctionnel provincial,  l'exception de ceux qui ont t condamns  l'emprisonnement  perptuit comme peine minimale, qui ont bnfici d'une commutation de la peine de mort en emprisonnement  perptuit ou qui purgent une peine d'emprisonnement pour une priode indtermine.
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Semi-libert

(2)La commission n'est toutefois pas tenue d'examiner les demandes de semi-libert.







	1992, ch. 20, art. 112

	1995, ch. 42, art. 29(F) et 69(A)
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[bookmark: art113] 
Adoption par renvoi


	

113(1)Le lieutenant-gouverneur en conseil peut, par dcret, dclarer que les dispositions de la prsente partie qui ne s'appliquent pas par ailleurs aux commissions provinciales s'appliquent, en tout ou en partie,  la commission provinciale qui a t institue dans sa province et aux dlinquants qui en relvent.
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Rglements

(2)Le lieutenant-gouverneur en conseil peut prendre,  l'gard de la commission des librations conditionnelles de sa province et des dlinquants qui en relvent, des rglements semblables, dans leurs modalits et leurs fins,  ceux que le gouverneur en conseil peut prendre en vertu de l'article 156 en ce qui concerne la Commission et les dlinquants qui en relvent.







	1992, ch. 20, art. 113

	1995, ch. 42, art. 30(F)
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[bookmark: art114] 
Transfert de comptence


	

114(1)Sous rserve des accords conclus aux termes du prsent article, le dlinquant qui s'tablit dans une autre province continue  relever de la commission - nationale ou provinciale - qui lui a accord la libration conditionnelle.
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Accords fdro-provinciaux

(2)Avec l'agrment du gouverneur en conseil, le ministre peut conclure avec le gouvernement d'une province dote d'une commission provinciale des librations conditionnelles un accord de transfert de comptence  l'gard des dlinquants mis en libert conditionnelle par la Commission pendant qu'ils se trouvaient dans un tablissement correctionnel d'une province ne disposant pas d'une commission et qui s'tablissent dans la province signataire.
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Idem

(3)Le gouvernement d'une province dote d'une commission provinciale des librations conditionnelles peut conclure avec le gouvernement du Canada un accord de transfert de comptence  l'gard des dlinquants mis en libert conditionnelle par la commission provinciale et qui s'tablissent dans une province ne disposant pas d'une commission.
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Accords interprovinciaux

(4)Les gouvernements des provinces dotes d'une commission des librations conditionnelles peuvent conclure entre eux des accords de transfert de comptence  l'gard des dlinquants qui obtiennent leur libration conditionnelle d'une commission provinciale et s'tablissent dans une autre province signataire.
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Libration d'office

(5)Le prsent article s'applique, avec les adaptations ncessaires, aux dlinquants qui bnficient d'une libration d'office.
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Permission de sortir sans escorte
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[bookmark: art115] 
Temps d'preuve


	

115(1)Sous rserve du paragraphe (2), le temps d'preuve que doit purger le dlinquant dans un pnitencier pour l'obtention d'une permission de sortir sans escorte est:




	
a)dans le cas d'un dlinquant - autre que celui vis  l'alina a.1) - purgeant une peine d'emprisonnement  perptuit, la priode qui se termine trois ans avant l'admissibilit  la libration conditionnelle totale;



	
a.1)dans le cas d'un dlinquant vis au paragraphe 746.1(3) du Code criminel, la priode qui se termine au dernier cinquime du dlai pralable  l'admissibilit  la libration conditionnelle ou, si elle est suprieure, la priode qui se termine trois ans avant l'admissibilit  la libration conditionnelle totale dtermine conformment au paragraphe 120.2(2);



	
b)dans le cas d'un dlinquant - autre que celui vis  l'alina b.1) - purgeant une peine d'emprisonnement d'une dure indtermine, la priode qui se termine trois ans avant l'admissibilit  la libration conditionnelle totale dtermine conformment  l'article 761 du Code criminel ou, si elle est suprieure, la priode qui se termine trois ans avant l'admissibilit  la libration conditionnelle totale dtermine conformment au paragraphe 120.2(2);



	
b.1)dans le cas d'un dlinquant purgeant,  l'entre en vigueur du prsent alina, une peine d'emprisonnement d'une dure indtermine, trois ans ou, si elle est suprieure, la priode qui se termine trois ans avant l'admissibilit  la libration conditionnelle totale dtermine conformment au paragraphe 120.2(2);



	
c)dans les autres cas, la plus longue des priodes suivantes: six mois ou la moiti de la priode prcdant son admissibilit  la libration conditionnelle totale.
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Exceptions

(2)Le paragraphe (1) ne s'applique pas dans les cas o la vie ou la sant du dlinquant est en danger et o il est urgent de lui accorder une permission de sortir sans escorte pour recevoir un traitement mdical.
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Scurit maximale

(3)Les dlinquants qui, en vertu du paragraphe 30(1) et des rglements d'application de l'alina 96z.6), font partie de la catgorie dite  scurit maximale ne sont pas admissibles aux permissions de sortir sans escorte.







	1992, ch. 20, art. 115

	1995, ch. 42, art. 31 et 71(F)

	1997, ch. 17, art. 19

	2012, ch. 1, art. 74
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[bookmark: art116] 
Motifs de l'octroi


	

116(1)La Commission peut autoriser le dlinquant vis  l'alina 107(1)e)  sortir sans escorte lorsque,  son avis, les conditions suivantes sont remplies:




	
a)une rcidive du dlinquant pendant la sortie ne prsentera pas un risque inacceptable pour la socit;



	
b)elle l'estime souhaitable pour des raisons mdicales, administratives, de compassion ou en vue d'un service  la collectivit, ou du perfectionnement personnel li  la radaptation du dlinquant, ou pour lui permettre d'tablir ou d'entretenir des rapports familiaux notamment en ce qui touche ses responsabilits parentales;



	
c)sa conduite pendant la dtention ne justifie pas un refus;



	
d)un projet de sortie structur a t tabli.
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Idem

(2)Le commissaire ou le directeur du pnitencier peut accorder une permission de sortir sans escorte  tout dlinquant, autre qu'un dlinquant vis  l'alina 107(1)e), lorsque,  son avis, ces mmes conditions sont remplies.
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Raisons mdicales

(3)Les permissions de sortir sans escorte pour raisons mdicales peuvent tre accordes pour une priode illimite.
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Services  la collectivit et perfectionnement personnel

(4)Les permissions de sortir sans escorte pour service  la collectivit ou pour perfectionnement personnel peuvent tre accordes pour une priode maximale de quinze jours au plus trois fois par an dans le cas des dlinquants qui, en application d'une dcision du Service font partie de la catgorie dite  scurit moyenne, et quatre fois par an dans le cas de ceux qui font partie de la catgorie dite  scurit minimale.
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Intervalle minimal

(5)L'intervalle minimal de dtention entre les sorties vises au paragraphe (4) est de sept jours.
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Exception

(6)Lorsque le dlinquant suit un programme particulier de perfectionnement personnel, la permission de sortir peut toutefois tre accorde pour une priode maximale de soixante jours et renouvele pour des priodes additionnelles d'au plus soixante jours.
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Autres cas

(7)Pour des raisons autres que celles qui sont mentionnes aux paragraphes (3) ou (4), des permissions de sortir sans escorte peuvent tre accordes pour une priode maximale de quarante-huit heures par mois, dans le cas des dlinquants qui font partie de la catgorie dite  scurit moyenne, et de soixante-douze heures par mois, s'ils font partie de celle dite  scurit minimale.
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Demandes de permission

(8)Les demandes de permission de sortir sans escorte se font selon les modalits rglementaires de temps et autres.
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Temps de dplacement

(9)La dure de validit de la permission de sortir sans escorte ne comprend pas le temps qui peut tre accord pour les dplacements entre le lieu de dtention et la destination du dlinquant.
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Annulation de la sortie

(10)L'autorit qui a accord une permission de sortir sans escorte peut, soit avant, soit aprs la sortie du dlinquant, l'annuler dans les cas suivants:


	
a)l'annulation parat ncessaire et justifie par suite de la violation d'une des conditions ou pour empcher une telle violation;



	
b)les motifs de la dcision d'accorder la permission ont chang ou n'existent plus;



	
c)on a procd au rexamen du dossier  la lumire de renseignements qui ne pouvaient raisonnablement avoir t communiqus lors de l'octroi de la permission.











	1992, ch. 20, art. 116

	1993, ch. 34, art. 58(F)

	1995, ch. 42, art. 32(F) et 71(F)

	2019, ch. 27, art. 33(A)
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[bookmark: art117] 
Dlgation


	

117(1)La Commission peut dlguer au commissaire ou au directeur du pnitencier les pouvoirs que lui confre l'article 116; la dlgation peut porter sur l'une ou l'autre des diffrentes catgories de dlinquants ou sur l'un ou l'autre des diffrents types de permission de sortir et tre assortie de modalits, notamment temporelles.
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Dlgation  l'tablissement provincial

(2)La Commission, le commissaire ou le directeur peut, aux conditions et pour la dure qu'il prcise, dlguer au responsable d'un hpital sous administration provinciale o la libert des personnes est normalement soumise  des restrictions l'un ou l'autre des pouvoirs que lui confre l'article 116  l'gard des dlinquants viss  l'alina 107(1)e) ou au paragraphe 116(2) et admis dans l'hpital aux termes d'un accord conclu conformment au paragraphe 16(1).
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Pouvoirs du directeur

(3)En l'absence de la dlgation vise au paragraphe (1), le directeur o est incarcr le dlinquant alors qu'il a le droit de sortir sans escorte peut suspendre la permission s'il est convaincu qu'il est ncessaire de le garder en dtention ou de le rincarcrer pour protger la socit, compte tenu de renseignements qui ne pouvaient raisonnablement avoir t communiqus  la Commission lorsque la permission a t accorde.
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Renvoi  la Commission

(4)Le cas chant, le directeur renvoie sans dlai le dossier  la Commission pour qu'elle dcide si la permission doit tre annule.







	1992, ch. 20, art. 117

	1995, ch. 42, art. 71(F)
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Mandat d'arrt et rincarcration


118Dans le cas du dlinquant qui n'est pas sous garde dans un pnitencier ou dans un hpital vis au paragraphe 117(2), la personne qui annule la permission de sortir sans escorte en application du paragraphe 116(10) ou 117(1) ou (2) ou qui la suspend en vertu du paragraphe 117(3) doit autoriser par mandat crit son arrestation et sa rincarcration.





	1992, ch. 20, art. 118

	1995, ch. 42, art. 71(F)
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Admissibilit  la libration conditionnelle
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[bookmark: art119] 
Temps d'preuve pour la semi-libert


	

119(1)Sous rserve de l'article 746.1 du Code criminel, du paragraphe 226.1(2) de la Loi sur la dfense nationale et du paragraphe 15(2) de la Loi sur les crimes contre l'humanit et les crimes de guerre, le temps d'preuve pour l'admissibilit  la semi-libert est:




	
a)un an, en cas de condamnation  la dtention prventive avant le 15 octobre 1977;



	
b)dans le cas d'un dlinquant - autre que celui vis  l'alina b.1) - condamn  une peine de dtention dans un pnitencier pour une priode indtermine, la priode qui se termine trois ans avant l'admissibilit  la libration conditionnelle totale dtermine conformment  l'article 761 du Code criminel ou, si elle est suprieure, la priode qui se termine trois ans avant l'admissibilit  la libration conditionnelle totale dtermine conformment au paragraphe 120.2(2);



	
b.1)dans le cas d'un dlinquant condamn, avant la date d'entre en vigueur du prsent alina,  une peine de dtention dans un pnitencier pour une priode indtermine, trois ans ou, si elle est suprieure, la priode qui se termine trois ans avant l'admissibilit  la libration conditionnelle totale dtermine conformment au paragraphe 120.2(2);



	
c)dans le cas du dlinquant qui purge une peine d'emprisonnement gale ou suprieure  deux ans,  l'exclusion des peines vises aux alinas a) et b), six mois ou, si elle est plus longue, la priode qui se termine six mois avant la date d'admissibilit  la libration conditionnelle totale;



	
d)dans le cas du dlinquant qui purge une peine infrieure  deux ans, la moiti de la peine  purger avant cette mme date.
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Temps d'preuve pour la semi-libert

(1.1)Par drogation  l'article 746.1 du Code criminel, au paragraphe 226.1(2) de la Loi sur la dfense nationale et au paragraphe 15(2) de la Loi sur les crimes contre l'humanit et les crimes de guerre, dans les cas viss aux paragraphes 120.2(2) ou (3), le temps d'preuve pour l'admissibilit  la semi-libert est, dans le cas du dlinquant vis aux paragraphes 746.1(1) ou (2) du Code criminel ou auquel l'une ou l'autre de ces dispositions s'appliquent aux termes du paragraphe 226.1(2) de la Loi sur la dfense nationale ou du paragraphe 15(2) de la Loi sur les crimes contre l'humanit et les crimes de guerre, la priode qui se termine trois ans avant la date dtermine conformment aux paragraphes 120.2(2) ou (3).
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Temps d'preuve pour la semi-libert - personne ge de moins de dix-huit ans

(1.2)Par drogation  l'article 746.1 du Code criminel, au paragraphe 226.1(2) de la Loi sur la dfense nationale et au paragraphe 15(2) de la Loi sur les crimes contre l'humanit et les crimes de guerre, dans les cas viss au paragraphe 120.2(2), le temps d'preuve pour l'admissibilit  la semi-libert est la priode qui se termine, dans le cas d'un dlinquant vis au paragraphe 746.1(3) du Code criminel ou auquel ce paragraphe s'applique aux termes du paragraphe 226.1(2) de la Loi sur la dfense nationale ou du paragraphe 15(2) de la Loi sur les crimes contre l'humanit et les crimes de guerre, au dernier cinquime du dlai pralable  l'admissibilit  la libration conditionnelle ou, si elle est suprieure, la priode qui se termine trois ans avant l'admissibilit  la libration conditionnelle totale dtermine conformment au paragraphe 120.2(2).
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Courtes peines d'emprisonnement

(2)La Commission n'est pas tenue d'examiner les demandes de semi-libert manant des dlinquants condamns  une peine d'emprisonnement infrieure  six mois.







	1992, ch. 20, art. 119

	1995, ch. 22, art. 13 et 18, ch. 42, art. 33 et 69(A)

	1997, ch. 17, art. 20

	1998, ch. 35, art. 111

	2000, ch. 24, art. 37

	2013, ch. 24, art. 127
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Dfinition de peine


119.1Pour l'application des articles 119.2  120.3, sauf indication contraire du contexte, peine s'entend de la peine qui n'est pas dtermine conformment au paragraphe 139(1).





	1997, ch. 17, art. 21

	2011, ch. 11, art. 3

	2012, ch. 1, art. 75
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Peine spcifique


119.2Pour l'application des articles 120  120.3, l'admissibilit  la libration conditionnelle de l'adolescent qui a reu une des peines spcifiques prvues aux alinas 42(2)n), o), q) ou r) de la Loi sur le systme de justice pnale pour les adolescents et est transfr dans un tablissement correctionnel provincial pour adultes ou dans un pnitencier au titre des articles 89, 92 ou 93 de cette loi est dtermine en fonction de la somme des priodes de garde et de surveillance de la peine spcifique.





	2012, ch. 1, art. 75
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[bookmark: art120] 
Temps d'preuve pour la libration conditionnelle totale


	

120(1)Sous rserve des articles 746.1 et 761 du Code criminel et de toute ordonnance rendue en vertu de l'article 743.6 de cette loi, du paragraphe 226.1(2) de la Loi sur la dfense nationale et de toute ordonnance rendue en vertu de l'article 226.2 de cette loi, et du paragraphe 15(2) de la Loi sur les crimes contre l'humanit et les crimes de guerre, le temps d'preuve pour l'admissibilit  la libration conditionnelle totale est d'un tiers de la peine  concurrence de sept ans.
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Cas particulier: perptuit

(2)Dans le cas d'une condamnation  l'emprisonnement  perptuit et  condition que cette peine n'ait pas constitu un minimum en l'occurrence, le temps d'preuve pour l'admissibilit  la libration conditionnelle totale est, sous rserve de toute ordonnance rendue en vertu de l'article 743.6 du Code criminelou en vertu de l'article 226.2 de la Loi sur la dfense nationale, de sept ans moins le temps de dtention compris entre le jour de l'arrestation et celui de la condamnation  cette peine.







	1992, ch. 20, art. 120

	1995, ch. 22, art. 13, ch. 42, art. 34

	1998, ch. 35, art. 112

	2000, ch. 24, art. 38

	2013, ch. 24, art. 126 et 128
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[bookmark: art120.1] 
Peines imposes le mme jour


	

120.1(1)La personne qui est condamne le mme jour  plusieurs peines d'emprisonnement alors qu'elle n'en purgeait aucune n'est admissible  la libration conditionnelle totale qu'aprs avoir accompli le temps d'preuve gal  la somme des priodes suivantes:




	
a)le temps d'preuve requis relativement  la partie de la peine, dtermine conformment au paragraphe 139(1), qui est vise par une ordonnance rendue en vertu de l'article 743.6 du Code criminel ou de l'article 226.2 de la Loi sur la dfense nationale;



	
b)le temps d'preuve requis relativement  toute autre partie de cette peine.
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Peine supplmentaire conscutive

(2)Le dlinquant dont la peine d'emprisonnement - peine simple ou peine dtermine conformment au paragraphe 139(1) - n'est pas expire et qui est condamn  une peine d'emprisonnement supplmentaire  purger conscutivement  l'autre ou qui est condamn le mme jour  plusieurs peines d'emprisonnement supplmentaires  purger conscutivement  la peine non expire n'est admissible  la libration conditionnelle totale qu'aprs avoir accompli,  compter du jour de la condamnation, le temps d'preuve gal  la somme des priodes suivantes:


	
a)le reste du temps d'preuve relatif  la peine qu'il purgeait au moment de la condamnation;



	
b)le temps d'preuve relatif  la peine supplmentaire ou, en cas de condamnation  plusieurs peines supplmentaires, la priode gale  la somme des temps d'preuve relatifs  celles-ci.
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Peine supplmentaire conscutive  une partie de la peine

(3)Par drogation au paragraphe (2), le dlinquant dont la peine d'emprisonnement - peine simple ou peine dtermine conformment au paragraphe 139(1) - n'est pas expire et qui est condamn  une ou plusieurs peines d'emprisonnement supplmentaires  purger conscutivement  une partie de la peine non expire ou qui est condamn le mme jour  plusieurs peines d'emprisonnement supplmentaires dont une  purger concurremment  la peine non expire et une ou plusieurs peines  purger conscutivement  la peine supplmentaire concurrente n'est admissible  la libration conditionnelle totale qu'aprs avoir accompli,  compter du jour de la condamnation, le temps d'preuve qui correspond  la priode la plus longue rsultant de la somme des priodes ci-aprs, d'une part, le reste du temps d'preuve relatif  la peine qu'il purgeait au moment de la condamnation et, d'autre part:


	
a)soit un tiers de la priode quivalant  la diffrence entre la dure de la peine dtermine conformment au paragraphe 139(1) qui englobe la ou les peines supplmentaires et la dure de la peine non expire;



	
b)soit le temps d'preuve relatif  la ou aux peines supplmentaires  purger conscutivement.











	1995, ch. 42, art. 34

	1997, ch. 17, art. 22(F)

	2012, ch. 1, art. 76

	2013, ch. 24, art. 133
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[bookmark: art120.2] 
Peine supplmentaire concurrente


	

120.2(1)Sous rserve du paragraphe (2), le dlinquant dont la peine d'emprisonnement - peine simple ou peine dtermine conformment au paragraphe 139(1) - n'est pas expire et qui est condamn  une peine d'emprisonnement supplmentaire  purger concurremment  l'autre n'est admissible  la libration conditionnelle totale qu' la plus loigne des dates suivantes:




	
a)la date  laquelle il a accompli le temps d'preuve relatif  la peine qu'il purgeait au moment de la condamnation;



	
b)la date  laquelle il a accompli, d'une part, le temps d'preuve requis relativement  la partie de la peine, dtermine conformment au paragraphe 139(1) et englobant la peine supplmentaire, qui est vise par une ordonnance rendue en vertu de l'article 743.6 du Code criminel ou de l'article 226.2 de la Loi sur la dfense nationale et, d'autre part, le temps d'preuve requis relativement  toute autre partie de cette peine.
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Peine supplmentaire - peine d'emprisonnement  perptuit

(2)Le dlinquant qui est condamn  une peine d'emprisonnement supplmentaire pour une priode dtermine, ou qui est condamn le mme jour  plusieurs peines d'emprisonnement supplmentaires pour une priode dtermine, alors qu'il purge une peine d'emprisonnement  perptuit ou pour une priode indtermine n'est admissible  la libration conditionnelle totale qu'aprs avoir accompli,  compter du jour de la condamnation, le temps d'preuve gal  la somme des priodes suivantes:


	
a)le reste du temps d'preuve relatif  la peine qu'il purgeait au moment de la condamnation;



	
b)le temps d'preuve relatif  la peine supplmentaire ou, en cas de condamnation  plusieurs peines supplmentaires, le temps d'preuve relatif  celles-ci dtermin conformment au paragraphe (1) ou  l'article 120.1, selon le cas.
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Nouveau calcul en cas de rduction du temps d'preuve

(3)En cas de rduction du temps d'preuve relatif  la peine d'emprisonnement  perptuit en vertu de l'article 745.6 du Code criminel, du paragraphe 226.1(2) de la Loi sur la dfense nationale ou du paragraphe 15(2) de la Loi sur les crimes contre l'humanit et les crimes de guerre, le dlinquant vis au paragraphe (2) n'est admissible  la libration conditionnelle totale qu'aprs avoir accompli,  compter du jour de la condamnation  la peine ou aux peines supplmentaires, le temps d'preuve gal  la somme des priodes suivantes:


	
a)le temps d'preuve auquel il aurait t assujetti, compte tenu de la rduction,  la date de la condamnation;



	
b)le temps d'preuve relatif  la peine supplmentaire ou, en cas de condamnation  plusieurs peines supplmentaires, le temps d'preuve relatif  celles-ci dtermin conformment au paragraphe (1) ou  l'article 120.1, selon le cas.











	1995, ch. 22, art. 18, ch. 42, art. 34

	1997, ch. 17, art. 23(F)

	1998, ch. 35, art. 113

	2000, ch. 24, art. 39

	2012, ch. 1, art. 76

	2013, ch. 24, art. 127 et 128
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Maximum


120.3Sous rserve de l'article 745 du Code criminel, du paragraphe 226.1(1) de la Loi sur la dfense nationale et du paragraphe 15(1) de la Loi sur les crimes contre l'humanit et les crimes de guerre, la limite maximale du temps d'preuve requis pour la libration conditionnelle totale est:




	
a)dans le cas o une personne est condamne le mme jour  plusieurs peines d'emprisonnement alors qu'elle n'en purgeait aucune, de quinze ans  compter de ce jour;



	
b)dans le cas o le dlinquant qui purge une peine d'emprisonnement - peine simple ou peine dtermine conformment au paragraphe 139(1) - est condamn  une peine d'emprisonnement supplmentaire et que la condamnation change sa date d'admissibilit  la libration conditionnelle, de quinze ans  compter de la condamnation;



	
c)dans le cas o le dlinquant qui purge une peine d'emprisonnement - peine simple ou peine dtermine conformment au paragraphe 139(1) - est condamn le mme jour  plusieurs peines d'emprisonnement supplmentaires et que la condamnation change sa date d'admissibilit  la libration conditionnelle, de quinze ans  compter de la condamnation.







	1995, ch. 22, art. 18, ch. 42, art. 34

	1998, ch. 35, art. 114

	2000, ch. 24, art. 40

	2012, ch. 1, art. 76

	2013, ch. 24, art. 127
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[bookmark: art121] 
Cas exceptionnels


	

121(1)Sous rserve de l'article 102 mais par drogation aux articles 119  120.3 de la prsente loi, aux articles 746.1 et 761 du Code criminel, au paragraphe 226.1(2) de la Loi sur la dfense nationale et au paragraphe 15(2) de la Loi sur les crimes contre l'humanit et les crimes de guerre, et mme si le temps d'preuve a t fix par le tribunal en application de l'article 743.6 du Code criminel ou de l'article 226.2 de la Loi sur la dfense nationale, le dlinquant peut bnficier de la libration conditionnelle dans les cas suivants:




	
a)il est malade en phase terminale;



	
b)sa sant physique ou mentale risque d'tre gravement compromise si la dtention se poursuit;



	
c)l'incarcration constitue pour lui une contrainte excessive difficilement prvisible au moment de sa condamnation;



	
d)il fait l'objet d'un arrt d'extradition pris aux termes de la Loi sur l'extradition et est incarcr jusqu' son extradition.
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Exceptions

(2)Les alinas (1)b)  d) ne s'appliquent pas aux dlinquants qui purgent:


	
a)une peine d'emprisonnement  perptuit inflige comme peine minimale;



	
b)une peine de mort commue en emprisonnement  perptuit;



	
c)une peine de dtention dans un pnitencier pour une priode indtermine.











	1992, ch. 20, art. 121

	1995, ch. 22, art. 13, ch. 42, art. 35

	1998, ch. 35, art. 115

	1999, ch. 18, art. 86

	2012, ch. 1, art. 77

	2013, ch. 24, art. 128 et 133
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Examen des dossiers de libration conditionnelle
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[bookmark: art122] 
Examen: semi-libert


	

122(1)Sur demande des intresss, la Commission examine, au cours de la priode prvue par rglement, les demandes de semi-libert.
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Cas spciaux

(2)Elle peut galement le faire dans les mmes conditions, dans le cas des dlinquants qui purgent une peine de deux ans ou plus dans un tablissement correctionnel provincial dans une province o aucun programme de semi-libert visant cette catgorie de dlinquants n'a t mis sur pied.
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Dcision

(3)Lors de l'examen, la Commission accorde ou refuse la semi-libert, ou diffre sa dcision pour l'un des motifs prvus par rglement; la dure de l'ajournement doit tre la plus courte possible compte tenu du dlai rglementaire.
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Demande: dlai de prsentation

(4)Si, au terme de tout examen, la Commission soit refuse d'accorder la semi-libert du dlinquant, soit annule ou met fin  sa libration conditionnelle, celui-ci doit, pour prsenter une demande de semi-libert, attendre l'expiration d'un dlai d'un an  compter de la date du refus, de l'annulation ou de la cessation ou du dlai infrieur que fixent les rglements ou dtermine la Commission.
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Dure maximale

(5)La semi-libert est accorde pour une priode maximale de six mois; elle peut tre prolonge pour des priodes additionnelles d'au plus six mois chacune aprs rexamen du dossier.
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Retrait de la demande

(6)Le dlinquant ne peut retirer sa demande dans les quatorze jours qui prcdent l'examen de son dossier,  moins qu'il ne soit ncessaire de la retirer et qu'il n'ait pas pu le faire avant en raison de circonstances indpendantes de sa volont.







	1992, ch. 20, art. 122

	1995, ch. 42, art. 36(F) et 69(A)

	2012, ch. 1, art. 78
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[bookmark: art123] 
Examen: libration conditionnelle totale


	

123(1)La Commission examine, au cours de la priode prvue par rglement, le dossier des dlinquants qui purgent une peine d'emprisonnement de deux ans ou plus et qui ne relvent pas d'une commission provinciale, en vue de dcider s'il y a lieu de leur accorder la libration conditionnelle totale.
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Exceptions

(2)Malgr les paragraphes (1), (5) et (5.1), la Commission n'est pas tenue d'examiner le dossier du dlinquant qui l'a avise par crit qu'il ne souhaite pas bnficier de la libration conditionnelle totale et n'a pas rvoqu cet avis par crit.
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Peines plus courtes

(3) leur demande, la Commission examine, aux fins de la libration conditionnelle totale et au cours de la priode prvue par rglement, les dossiers des dlinquants qui purgent une peine d'emprisonnement de moins de deux ans dans un pnitencier ou un tablissement correctionnel provincial situ dans une province n'ayant pas institu de commission provinciale de libration conditionnelle.
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Courtes peines

(3.1)La Commission n'est pas tenue d'examiner les demandes de libration conditionnelle totale manant de dlinquants condamns  une peine d'emprisonnement infrieure  six mois.
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Dcision

(4)Lors de l'examen, la Commission soit accorde ou refuse la libration conditionnelle totale, soit accorde la semi-libert, soit diffre sa dcision pour l'un des motifs prvus par rglement; la dure de l'ajournement doit tre la plus courte possible, compte tenu du dlai rglementaire.
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Rexamen

(5)En cas de refus de libration conditionnelle dans le cadre de l'examen vis au paragraphe (1) ou  l'article 122 ou encore en l'absence de tout examen pour les raisons exposes au paragraphe (2), la Commission procde au rexamen dans les deux ans qui suivent la date de la tenue de l'examen, ou la date fixe pour cet examen, selon la plus loigne de ces dates, et ainsi de suite, au cours de chaque priode de deux ans, jusqu'au premier en date des vnements suivants:


	
a)la libration conditionnelle totale ou d'office;



	
b)l'expiration de la peine;



	
c)le dlinquant a moins de quatre mois  purger avant sa libration d'office.
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Dlinquant violent

(5.01)Malgr le paragraphe (5), lorsqu'elle refuse  l'issue de l'examen vis au paragraphe (1) ou  l'article 122, d'accorder la libration conditionnelle  un dlinquant condamn pour une infraction accompagne de violence pour laquelle il purge une peine d'au moins deux ans ou  un dlinquant purgeant une peine comprenant une peine d'au moins deux ans inflige pour une infraction accompagne de violence, ou encore en l'absence de tout examen pour les raisons exposes au paragraphe (2), la Commission procde au rexamen dans les cinq ans qui suivent la date de la tenue de l'examen ou celle fixe pour cet examen, selon la plus loigne de ces dates, et ainsi de suite, au cours de chaque priode de cinq ans, jusqu'au premier en date des vnements suivants:


	
a)la libration conditionnelle totale ou d'office;



	
b)l'expiration de la peine;



	
c)le dlinquant a moins de quatre mois  purger avant sa libration d'office.
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Motifs crits

(5.02)Lorsqu'elle refuse d'accorder la libration conditionnelle au dlinquant vis au paragraphe (5.01), la Commission lui donne, par crit, les motifs de sa dcision.
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Rexamen

(5.1)En cas d'annulation ou de cessation de la libration conditionnelle, la Commission procde au rexamen du cas dans les deux ans qui suivent la date d'annulation ou de cessation, et ainsi de suite, au cours de chaque priode de deux ans, jusqu'au premier en date des vnements suivants:


	
a)la libration conditionnelle totale ou d'office;



	
b)l'expiration de la peine;



	
c)le dlinquant a moins de quatre mois  purger avant sa libration d'office.
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Dlinquant violent

(5.2)Malgr le paragraphe (5.1), en cas d'annulation ou de cessation de la libration conditionnelle d'un dlinquant condamn pour une infraction accompagne de violence pour laquelle il purge une peine d'au moins deux ans ou d'un dlinquant purgeant une peine comprenant une peine d'au moins deux ans inflige pour une infraction accompagne de violence, la Commission procde au rexamen du cas dans les quatre ans qui suivent la date d'annulation ou de cessation, et ainsi de suite, au cours de chaque priode de cinq ans, jusqu'au premier en date des vnements suivants:


	
a)la libration conditionnelle totale ou d'office;



	
b)l'expiration de la peine;



	
c)le dlinquant a moins de quatre mois  purger avant sa libration d'office.
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Demande: dlai de prsentation

(6)Si, au terme de tout examen, la Commission soit refuse d'accorder la libration conditionnelle totale du dlinquant, soit annule ou met fin  sa libration conditionnelle, celui-ci doit, pour prsenter une demande de libration conditionnelle totale, attendre l'expiration d'un dlai d'un an aprs la date de refus, d'annulation ou de cessation ou du dlai infrieur que fixent les rglements ou dtermine la Commission.
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Retrait

(7)Le dlinquant ne peut retirer sa demande dans les quatorze jours qui prcdent l'examen de son dossier,  moins qu'il ne soit ncessaire de la retirer et qu'il n'ait pas pu le faire avant en raison de circonstances indpendantes de sa volont.
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Dfinition d'infraction accompagne de violence

(8)Au prsent article, infraction accompagne de violence s'entend du meurtre ou de toute infraction mentionne  l'annexe I.







	1992, ch. 20, art. 123

	1995, ch. 42, art. 37 et 69(A)

	2012, ch. 1, art. 79

	2015, ch. 11, art. 2
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chantillon d'urine positif ou refus


123.1Lorsque le dlinquant  qui la libration conditionnelle a t accorde en application des articles 122 ou 123 refuse ou omet, avant sa mise en libert, de fournir un chantillon d'urine exig au titre de l'article 54 ou qu'il fournit un tel chantillon et que le rsultat de son analyse est positif, au sens des rglements, le Service en informe la Commission.





	2015, ch. 30, art. 2
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[bookmark: art124] 
Dlinquant illgalement en libert


	

124(1)La Commission n'est pas tenue d'examiner le dossier du dlinquant qui se trouve illgalement en libert au cours de la priode prvue par les rglements pour l'un des examens viss aux articles 122 ou 123; elle doit cependant le faire dans les meilleurs dlais possible aprs avoir t informe de sa rincarcration.
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Moment de la libration

(2)Dans le cas o la Commission a accord au dlinquant une libration conditionnelle sans en fixer la date, celui-ci doit tre mis en libert ds l'expiration de la priode ncessaire  la mise en oeuvre de la dcision.
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Annulation de la libration conditionnelle

(3)Aprs rexamen du dossier  la lumire de renseignements nouveaux qui ne pouvaient raisonnablement avoir t ports  sa connaissance au moment o elle a accord la libration conditionnelle, la Commission peut annuler sa dcision avant la mise en libert ou mettre fin  la libration conditionnelle si le dlinquant est dj en libert.











[bookmark: art124par3.1][bookmark: art124par3.1]



	
Annulation de la libration conditionnelle - analyse

(3.1)Lorsque la Commission est informe d'une des situations prvues  l'article 123.1 avant la mise en libert du dlinquant, elle annule l'octroi de la libration conditionnelle si elle est d'avis que, en raison de cette situation, les critres prvus  l'article 102 ne sont plus remplis.
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Rvision

(4)Si elle exerce les pouvoirs que lui confre le paragraphe (3), la Commission doit, au cours de la priode prvue par rglement, rviser sa dcision et la confirmer ou l'annuler.







	1992, ch. 20, art. 124

	1995, ch. 42, art. 38

	2011, ch. 11, art. 4

	2012, ch. 1, art. 80, ch. 19, art. 526

	2015, ch. 30, art. 3
















[bookmark: art125][bookmark: art125]



125[Abrog, 2011, ch. 11, art. 5]
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126[Abrog, 2011, ch. 11, art. 5]
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126.1[Abrog, 2011, ch. 11, art. 5]
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Libration d'office
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[bookmark: art127] 
Droit du dlinquant


	

127(1)Sous rserve des autres dispositions de la prsente loi, l'individu condamn ou transfr au pnitencier a le droit d'tre mis en libert  la date fixe conformment au prsent article et de le demeurer jusqu' l'expiration lgale de sa peine.
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Date de libration d'office

(2)Sous rserve des autres dispositions du prsent article, la date de libration d'office d'un individu condamn  une peine d'emprisonnement avant le 1er novembre 1992 est dtermine par soustraction de cette peine du nombre de jours correspondant :


	
a)la rduction de peine, lgale ou mrite, dont il bnficie  cette date;



	
b)la rduction maximale de peine  laquelle il aurait eu droit sur la partie de la peine qui lui restait  subir en vertu de la Loi sur les pnitenciers et de la Loi sur les prisons et les maisons de correction, dans leur version antrieure  cette date.
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Idem

(3)La date de libration d'office d'un individu condamn  une peine d'emprisonnement le 1er novembre 1992 ou par la suite est, sous rserve des autres dispositions du prsent article, celle o il a purg les deux tiers de sa peine.
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Idem

(4)Lorsque les condamnations sont survenues avant le 1er novembre 1992 et le 1er novembre 1992 ou par la suite, la libration d'office survient, sous rserve des autres dispositions du prsent article,  la plus loigne des dates respectivement prvues par les paragraphes (2) et (3).
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Droit  la libration d'office aprs la rvocation

(5)Sous rserve des paragraphes 130(4) et (6), la date de libration d'office du dlinquant dont la libration conditionnelle ou d'office est rvoque est celle  laquelle il a purg:


	
a)soit les deux tiers de la partie de la peine qu'il lui restait  purger au moment de la rincarcration qui a suivi la suspension ou la rvocation prvue  l'article 135;



	
b)soit, en cas de condamnation  une peine d'emprisonnement supplmentaire  la suite de la rincarcration qui a suivi la suspension ou la rvocation prvue  l'article 135, les deux tiers de la partie de la peine qui commence  la date de rincarcration et se termine  la date d'expiration de la peine, compte tenu de la peine supplmentaire.
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Peine supplmentaire

(5.1)La date de libration d'office du dlinquant qui est condamn  une peine d'emprisonnement supplmentaire pour infraction  une loi fdrale sans que la libration conditionnelle ou d'office soit rvoque est celle  laquelle il a accompli,  compter du jour de la rincarcration qui a suivi la suspension de la libration conditionnelle ou d'office ou du jour de la rincarcration rsultant de la condamnation  la peine supplmentaire, le premier en date tant  retenir, le temps d'preuve gal  la somme des priodes suivantes:


	
a)la priode d'emprisonnement qu'il lui restait  purger avant la date fixe pour sa libration d'office relativement  la peine qu'il purgeait au moment de la condamnation;



	
b)les deux tiers de la priode qui constitue la diffrence entre la dure de la peine globale qui comprend la peine supplmentaire et celle de la peine qu'il purgeait au moment de la condamnation.
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Absence de rduction de peine

(6)Lorsqu'un dlinquant est condamn  purger une peine d'emprisonnement dans un tablissement correctionnel provincial et est transfr au pnitencier - autrement qu'en vertu d'un accord vis au paragraphe 16(1) - et qu'une partie de la rduction de peine prvue  la Loi sur les prisons et les maisons de correction, ne lui est pas accorde ou est annule, la date de libration du dlinquant est celle  laquelle celui-ci a purg, au total:


	
a)la partie de la peine qu'il aurait d purger en vertu du prsent article s'il s'tait vu accorder la rduction de peine ou que celle-ci n'avait pas t annule;



	
b)la priode d'incarcration correspondant  la rduction de peine qui ne lui a pas t accorde ou a t annule et ne lui a pas t rattribue aux termes de cette loi.















[bookmark: art127par7][bookmark: art127par7]



	
Surveillance

(7)Le dlinquant qui, condamn ou transfr - autrement qu'en vertu de l'accord vis au paragraphe 16(1) - au pnitencier  compter du 1er aot 1970, bnficie de la libration d'office demeure sous surveillance aux termes de la prsente loi; toutefois, les autres dlinquants mis en libert, au titre du prsent article, ne sont en aucun cas assujettis  la surveillance.







	1992, ch. 20, art. 127

	1995, ch. 42, art. 41

	1999, ch. 31, art. 66(A)

	2012, ch. 1, art. 81
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Loi sur le systme de justice pnale pour les adolescents


127.1Sous rserve des autres dispositions de la prsente loi, l'adolescent qui a reu une des peines spcifiques prvues aux alinas 42(2)n), o), q) ou r) de la Loi sur le systme de justice pnale pour les adolescents et est transfr dans un pnitencier au titre des paragraphes 89(2), 92(2) ou 93(2) de cette loi a le droit d'tre mis en libert d'office  la date  laquelle la priode de garde de la peine spcifique aurait expir.





	2012, ch. 1, art. 82
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Consquences de la libration conditionnelle ou d'office et permission de sortir sans escorte
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[bookmark: art128] 
Prsomption


	

128(1)Le dlinquant qui bnficie d'une libration conditionnelle ou d'office ou d'une permission de sortir sans escorte continue, tant qu'il a le droit d'tre en libert, de purger sa peine d'emprisonnement jusqu' l'expiration lgale de celle-ci.
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Mise en libert

(2)Sauf dans la mesure permise par les modalits du rgime de semi-libert, il a le droit, sous rserve des autres dispositions de la prsente partie, d'tre en libert aux conditions fixes et ne peut tre rincarcr au motif de la peine inflige  moins qu'il ne soit mis fin  la libration conditionnelle ou d'office ou  la permission de sortir ou que, le cas chant, celle-ci ne soit suspendue, annule ou rvoque.











[bookmark: art128par3][bookmark: art128par3]



	
Cas particulier

(3)Pour l'application de l'alina 50b) de la Loi sur l'immigration et la protection des rfugis et de l'article 64 de la Loi sur l'extradition, la peine d'emprisonnement du dlinquant qui bnficie d'une libration conditionnelle ou d'office ou d'une permission de sortir sans escorte est, par drogation au paragraphe (1), rpute tre purge sauf s'il y a eu rvocation, suspension ou cessation de la libration ou de la permission de sortir sans escorte ou si le dlinquant est revenu au Canada avant son expiration lgale.
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Mesure de renvoi

(4)Malgr la prsente loi, la Loi sur les prisons et les maisons de correction et le Code criminel, le dlinquant qui est vis par une mesure de renvoi au titre de la Loi sur l'immigration et la protection des rfugis n'est admissible  la semi-libert ou  la permission de sortir sans escorte qu' compter de son admissibilit  la libration conditionnelle totale.
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Rincarcration

(5)La libration conditionnelle du dlinquant en semi-libert ou en absence temporaire sans escorte devient ineffective s'il est vis, avant l'admissibilit  la libration conditionnelle totale, par une mesure de renvoi au titre de la Loi sur l'immigration et la protection des rfugis; il doit alors tre rincarcr.
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Exception

(6)Toutefois, le paragraphe (4) ne s'applique pas si l'intress est vis par un sursis au titre des alinas 50a) ou 66b) ou du paragraphe 114(1) de la Loi sur l'immigration et la protection des rfugis.
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Exception

(7)La semi-libert ou la permission de sortir sans escorte redevient effective  la date du sursis de la mesure de renvoi visant le dlinquant pris, avant son admissibilit  la libration conditionnelle totale, au titre des alinas 50a) ou 66b) ou du paragraphe 114(1) de la Loi sur l'immigration et la protection des rfugis.







	1992, ch. 20, art. 128

	1995, ch. 42, art. 42, 69(A) et 71(F)

	1999, ch. 18, art. 87

	2001, ch. 27, art. 242

	2012, ch. 1, art. 83
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Maintien en incarcration au cours de la priode prvue pour la libration d'office
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[bookmark: art129] 
Examen de certains cas par le Service


	

129(1)Le commissaire fait tudier par le Service, pralablement  la date prvue pour la libration d'office, le cas de tout dlinquant dont la peine d'emprisonnement d'au moins deux ans comprend une peine inflige pour une infraction vise  l'annexe I ou II ou mentionne  l'une ou l'autre de celles-ci et qui est punissable en vertu de l'article 130 de la Loi sur la dfense nationale.
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Renvoi  la Commission

(2)Plus de six mois avant la date prvue pour la libration d'office, le Service renvoie le dossier  la Commission - et lui transmet tous les renseignements en sa possession qui,  son avis, sont pertinents - s'il estime que:


	
a)dans le cas du dlinquant dont la peine d'emprisonnement comprend une peine inflige pour toute infraction vise  l'annexe I, dont celle punissable en vertu de l'article 130 de la Loi sur la dfense nationale:


	
(i)soit l'infraction a caus la mort ou un dommage grave  une autre personne et il existe des motifs raisonnables de croire que le dlinquant commettra, avant l'expiration lgale de sa peine, une telle infraction,



	
(ii)soit l'infraction est une infraction d'ordre sexuel  l'gard d'un enfant et il existe des motifs raisonnables de croire que le dlinquant commettra, avant l'expiration lgale de sa peine, une telle infraction ou une infraction causant la mort ou un dommage grave  une autre personne;







	
b)dans le cas du dlinquant dont la peine d'emprisonnement comprend une peine inflige pour toute infraction vise  l'annexe II, dont celle punissable en vertu de l'article 130 de la Loi sur la dfense nationale, il existe des motifs raisonnables de croire que le dlinquant commettra, avant l'expiration lgale de sa peine, une infraction grave en matire de drogue.
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Renvoi du dossier par le commissaire au prsident de la Commission

(3)S'il a des motifs raisonnables de croire qu'un dlinquant commettra, s'il est mis en libert avant l'expiration lgale de sa peine, soit une infraction causant la mort ou un dommage grave  une autre personne, soit une infraction d'ordre sexuel  l'gard d'un enfant, soit une infraction grave en matire de drogue, le commissaire renvoie le dossier au prsident de la Commission - et lui transmet tous les renseignements qui sont en la possession du Service qui,  son avis, sont pertinents - le plus tt possible aprs en tre arriv  cette conclusion et plus de six mois avant la date prvue pour la libration d'office; il peut cependant le faire six mois ou moins de six mois avant cette date dans les cas suivants:


	
a)sa conclusion se fonde sur la conduite du dlinquant ou sur des renseignements obtenus pendant ces six mois;



	
b)en raison de tout changement rsultant d'un nouveau calcul, la date prvue pour la libration d'office du dlinquant est dj passe ou tombe dans cette priode de six mois.
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Dtention

(3.1)Dans le cas vis  l'alina (3)b) et o la date de libration d'office est dj passe, le commissaire en arrive  une conclusion - et, le cas chant, dfre le cas - dans les deux jours ouvrables suivant le nouveau calcul et le dlinquant en cause ne peut tre libr d'office tant que le commissaire n'en est pas arriv  une conclusion.
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Demande de renseignements par la Commission

(4) la demande de la Commission, le Service fait le ncessaire pour lui transmettre tous renseignements supplmentaires utiles concernant les cas dfrs aux termes du paragraphe (2) ou (3).
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Renvoi dans les meilleurs dlais

(5)En cas de renvoi au prsident  compter du sixime mois prcdant la date prvue pour la libration d'office, la Commission procde de la faon suivante:


	
a)si le renvoi a lieu plus de quatre semaines avant cette date, elle effectue, avant celle-ci, l'examen vis au paragraphe 130(1);



	
b)s'il survient dans les quatre semaines prcdant cette date mais plus de trois jours avant celle-ci, elle procde, si possible,  l'examen vis au paragraphe 130(1);  dfaut, elle effectue un examen provisoire avant cette date;



	
c)s'il survient  cette date ou pendant les trois jours qui la prcdent, ou s'il intervient, en vertu de l'alina (3)b), aprs cette date, elle effectue un examen provisoire dans les trois jours suivant le jour o il a lieu.
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Examen provisoire

(6)L'examen provisoire se fait selon les modalits rglementaires.
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Dcision

(7)Aprs l'examen provisoire, la Commission doit, si elle estime d'aprs les renseignements fournis qu'il y a matire  examen plus approfondi, procder  l'examen prvu au paragraphe 130(1) le plus tt possible et au plus tard quatre semaines aprs le renvoi du cas au prsident.
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Dlgation

(8)Le commissaire peut dlguer aux autorits correctionnelles d'une province les pouvoirs que confre  lui-mme et au service le prsent article en ce qui touche les dlinquants qui purgent leur peine dans un tablissement correctionnel de cette province.
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Dfinitions

(9)Les dfinitions qui suivent s'appliquent au prsent article et aux articles 130 et 132.


	infraction d'ordre sexuel  l'gard d'un enfant

	
infraction d'ordre sexuel  l'gard d'un enfant


	
a)Infraction prvue par l'une des dispositions suivantes du Code criminel et poursuivie par mise en accusation:


	
(i)article 151 (contacts sexuels),



	
(ii)article 152 (incitation  des contacts sexuels),



	
(iii)article 153 (personnes en situation d'autorit),



	
(iv)paragraphe 160(3) (bestialit en prsence d'enfants ou incitation de ceux-ci),



	
(iv.1)article 163.1 (pornographie juvnile),



	
(v)article 170 (pre, mre ou tuteur qui sert d'entremetteur),



	
(vi)article 171 (matre de maison qui permet  des enfants des actes sexuels interdits),



	
(vii)article 172 (corruption d'enfants),



	
(vii.1)article 172.1 (leurre),



	
(viii)article 279.011 (traite de personnes ges de moins de dix-huit ans),



	
(ix)paragraphe 279.02(2) (avantage matriel - traite de personnes ges de moins de dix-huit ans),



	
(x)paragraphe 279.03(2) (rtention ou destruction de documents - traite de personnes ges de moins de dix-huit ans),



	
(xi)paragraphe 286.1(2) (obtention de services sexuels moyennant rtribution - personne ge de moins de dix-huit ans),



	
(xii)paragraphe 286.2(2) (avantage matriel provenant de la prestation de services sexuels d'une personne ge de moins de dix-huit ans),



	
(xiii)paragraphe 286.3(2) (proxntisme - personne ge de moins de dix-huit ans);







	
b)infraction prvue par l'une des dispositions suivantes du Code criminel, commise  l'gard d'une personne ge de moins de dix-huit ans et poursuivie par mise en accusation:


	
(i)article 155 (inceste),



	
(ii)[Abrog, 2019, ch. 25, art. 394]



	
(iii)paragraphes 160(1) et (2) (bestialit ou usage de la force),



	
(iv)article 271 (agression sexuelle),



	
(v)article 272 (agression sexuelle arme, menaces contre une tierce personne ou infliction de lsions corporelles),



	
(vi)article 273 (agression sexuelle grave);







	
b.1)infraction prvue  l'une des dispositions ci-aprs du Code criminel, dans toute version antrieure  la date d'entre en vigueur du prsent alina, et poursuivie par mise en accusation:


	
(i)paragraphe 212(2) (vivre des produits de la prostitution d'une personne ge de moins de dix-huit ans),



	
(ii)paragraphe 212(4) (prostitution d'une personne ge de moins de dix-huit ans);







	
c)infraction prvue par l'une des dispositions suivantes du Code criminel, chapitre C-34 des Statuts reviss du Canada de 1970, dans leur version antrieure au 1er janvier 1988, et poursuivie par mise en accusation:


	
(i)article 146 (rapports sexuels avec une personne du sexe fminin de moins de 14 ans),



	
(ii)article 151 (sduction d'une personne du sexe fminin de 16  18 ans),



	
(iii)article 167 (matre de maison qui permet le dflorement);







	
d)infraction prvue par l'une des dispositions suivantes du Code criminel, chapitre C-34 des Statuts reviss du Canada de 1970, dans leur version antrieure au 1er janvier 1988, commise  l'gard d'une personne ge de moins de dix-huit ans et poursuivie par mise en accusation:


	
(i)article 153 (rapports sexuels avec sa belle-fille),



	
(ii)article 155 (sodomie ou bestialit),



	
(iii)article 157 (grossire indcence),



	
(iv)article 166 (pre, mre ou tuteur qui cause le dflorement);







	
e)infraction prvue par l'une des dispositions suivantes du Code criminel, chapitre C-34 des Statuts reviss du Canada de 1970, dans leur version antrieure au 4 janvier 1983, commise  l'gard d'une personne ge de moins de dix-huit ans et poursuivie par mise en accusation:


	
(i)article 144 (viol),



	
(ii)article 145 (tentative de viol),



	
(iii)article 149 (attentat  la pudeur d'une personne du sexe fminin),



	
(iv)article 156 (attentat  la pudeur d'une personne du sexe masculin).(sexual offence involving a child)











	infraction grave en matire de drogue

	
infraction grave en matire de drogueToute infraction mentionne  l'annexe II.(serious drug offence)
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Dtermination

(10)Il n'est pas ncessaire, pour dterminer s'il existe des motifs raisonnables de croire que le dlinquant commettra une infraction causant la mort ou un dommage grave  une autre personne, une infraction d'ordre sexuel  l'gard d'un enfant ou une infraction grave en matire de drogue, de prciser l'infraction.







	1992, ch. 20, art. 129

	1995, ch. 42, art. 44

	1998, ch. 35, art. 117

	2012, ch. 1, art. 84

	2014, ch. 25, art. 41

	2019, ch. 25, art. 394
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[bookmark: art130] 
Examen par la Commission


	

130(1)Sous rserve des paragraphes 129(5), (6) et (7), la Commission informe le dtenu du renvoi et du prochain examen de son cas - dfr en application des paragraphes 129(2), (3) ou (3.1) - et procde, selon les modalits rglementaires,  cet examen ainsi qu' toutes les enqutes qu'elle juge ncessaires  cet gard.
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Dtention

(2)Le dlinquant dont le cas est examin aux termes du paragraphe (1) ne peut tre libr d'office tant que la Commission n'a pas rendu sa dcision  son gard.
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Ordonnance de la Commission

(3)Au terme de l'examen, la Commission peut, par ordonnance, interdire la mise en libert du dlinquant avant l'expiration lgale de sa peine autrement qu'en conformit avec le paragraphe (5) si elle est convaincue:


	
a)dans le cas o la peine d'emprisonnement comprend une peine inflige pour une infraction vise  l'annexe I, ou qui y est mentionne et qui est punissable en vertu de l'article 130 de la Loi sur la dfense nationale, que le dlinquant commettra, s'il est mis en libert avant l'expiration lgale de sa peine, soit une infraction causant la mort ou un dommage grave  une autre personne, soit une infraction d'ordre sexuel  l'gard d'un enfant;



	
b)dans le cas o la peine comprend une peine inflige pour une infraction vise  l'annexe II, ou qui y est mentionne et qui est punissable en vertu de l'article 130 de la Loi sur la dfense nationale, qu'il commettra, s'il est mis en libert avant l'expiration lgale de sa peine, une infraction dsigne en matire de drogue;



	
c)en cas de renvoi au titre du paragraphe 129(3) ou (3.1), qu'il commettra, s'il est mis en libert avant l'expiration lgale de sa peine, l'une ou l'autre de ces infractions.
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Prise d'effet de l'ordonnance

(3.1)L'ordonnance - rendue aux termes du paragraphe (3) - visant  interdire la mise en libert du dlinquant prend effet  la date de son prononc.
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Peine supplmentaire

(3.2)Si le dlinquant assujetti  une ordonnance - rendue aux termes du paragraphe (3) - visant  interdire sa mise en libert avant l'expiration lgale de sa peine est condamn  une peine supplmentaire qui entrane une augmentation de la dure de la peine d'emprisonnement prvue au paragraphe 139(1):


	
a)l'ordonnance fait l'objet d'un examen par la Commission selon les modalits rglementaires de temps et autres lorsque, en raison de la peine supplmentaire, la date de la libration d'office est dj passe ou tombe dans la priode de neuf mois qui suit;



	
b)l'ordonnance est annule lorsque la date de la libration d'office est postrieure d'au moins neuf mois  celle de la condamnation.
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Dcision

(3.3)Au terme de l'examen prvu  l'alina (3.2)a), la Commission:


	
a)soit confirme l'ordonnance et interdit la mise en libert du dlinquant avant l'expiration lgale de la peine vise par l'ordonnance;



	
b)soit modifie l'ordonnance et interdit la mise en libert du dlinquant avant l'expiration lgale de sa peine dtermine conformment au paragraphe 139(1).
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Maintien en dtention

(3.4)Le dlinquant vis par une ordonnance qui fait l'objet de l'examen prvu  l'alina (3.2)a) ne peut tre libr d'office tant que la Commission n'a pas rendu de dcision aux termes du paragraphe (3.3).
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Ordonnance de la Commission

(4)Quand elle n'a pas cette conviction, la Commission peut ordonner qu'en cas de rvocation la libration d'office ne puisse tre renouvele avant l'expiration lgale de la peine que purge le dlinquant si, par ailleurs, elle est convaincue,  la fois:


	
a)qu'au moment o le dossier lui est dfr le dlinquant purgeait une peine d'emprisonnement comprenant une peine inflige pour une infraction vise  l'annexe I ou II, ou mentionne  l'une ou l'autre de celles-ci et qui est punissable en vertu de l'article 130 de la Loi sur la dfense nationale;



	
b)que l'infraction - si elle relve de l'annexe I, ou y est mentionne et est punissable en vertu de l'article 130 de la Loi sur la dfense nationale - a caus la mort ou un dommage grave  une autre personne ou est une infraction d'ordre sexuel commise  l'gard d'un enfant.
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Sortie avec escorte

(5)Seule la permission de sortir avec escorte pour raisons mdicales ou administratives prvue par la partie I peut tre accorde au dlinquant dont la Commission a interdit, conformment au paragraphe (3) ou  l'alina (3.3)b), la mise en libert avant l'expiration lgale de sa peine.
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Non-renouvellement de la libration d'office

(6)Lorsque le dlinquant assujetti  une ordonnance rendue en vertu du paragraphe (3) ou de l'alina (3.3)b) - visant  interdire sa mise en libert - bnficie de la libration d'office aux termes de l'alina 131(3)a), celle-ci ne peut, en cas de rvocation, tre renouvele avant l'expiration lgale de sa peine.



	
(7)[Abrog, 1995, ch. 42, art. 45]







	1992, ch. 20, art. 130

	1995, ch. 42, art. 45

	1997, ch. 17, art. 26(F)

	1998, ch. 35, art. 118

	2012, ch. 1, art. 85
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[bookmark: art131] 
Rexamen annuel


	

131(1)Dans l'anne suivant la prise de toute ordonnance vise au paragraphe 130(3) et tous les ans par la suite, la Commission rexamine le cas des dlinquants  l'gard desquels l'ordonnance est toujours en vigueur.
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Infractions mentionnes  l'annexe I

(1.1)Malgr le paragraphe (1), lorsque l'ordonnance vise au paragraphe 130(3) est prise  l'gard d'un dlinquant qui purge une peine inflige pour une infraction mentionne  l'annexe I ayant caus la mort ou un dommage grave  une autre personne, la Commission rexamine, dans les deux ans suivant la prise de l'ordonnance et tous les deux ans par la suite, le cas du dlinquant  l'gard duquel l'ordonnance est toujours en vigueur.
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Enqutes de la Commission

(2)Lors du rexamen, la Commission procde  toutes les enqutes qu'elle juge ncessaires pour dterminer si de nouvelles informations au sujet du dlinquant permettraient de modifier ou de prendre une autre ordonnance.
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Pouvoir de la Commission

(3)Au terme de chaque rexamen, la Commission, selon le cas:


	
a)soit reconduit l'interdiction de mise en libert vise au paragraphe 130(3) ou  l'alina 130(3.3)b), soit ordonne la libration d'office en l'assortissant d'une assignation  rsidence dans un tablissement communautaire rsidentiel, un tablissement psychiatrique ou, sous rserve du paragraphe (4), un pnitencier dsign au titre du paragraphe (5), si elle est convaincue qu'une telle condition est raisonnable et ncessaire pour protger la socit et faciliter la rinsertion sociale du dlinquant aprs son incarcration au cours de la priode prvue pour la libration d'office, soit ordonne la libration d'office sans l'assortir d'une assignation  rsidence;



	
b)confirme ou modifie l'ordonnance d'assignation  rsidence impose conformment  l'alina a) ou ordonne la libration d'office sans l'assortir d'une assignation  rsidence.
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Consentement du commissaire

(4)Toute assignation  rsidence - dans un pnitencier dsign en application du paragraphe (5) - ordonne par la Commission est subordonne, pour devenir oprante, au consentement crit du commissaire ou de la personne qu'il dsigne nommment ou par indication de son poste.











[bookmark: art131par5][bookmark: art131par5]



	
Dsignation

(5)Le commissaire peut dsigner un pnitencier pour l'assignation  rsidence prvue  l'alina (3)a).







	1992, ch. 20, art. 131

	1995, ch. 42, art. 46

	1997, ch. 17, art. 27

	2015, ch. 11, art. 3
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[bookmark: art132] 
Facteurs - cas gnral


	

132(1)Le Service et le commissaire, dans le cadre des examens et renvois prvus  l'article 129, ainsi que la Commission, pour dcider de l'ordonnance  rendre en vertu de l'article 130 ou 131, prennent en compte tous les facteurs utiles pour valuer le risque que le dlinquant commette, avant l'expiration lgale de sa peine, une infraction de nature  causer la mort ou un dommage grave  une autre personne, notamment:




	
a)un comportement violent persistant, attest par divers lments, en particulier:


	
(i)le nombre d'infractions antrieures ayant caus un dommage corporel ou moral,



	
(ii)la gravit de l'infraction pour laquelle le dlinquant purge une peine d'emprisonnement,



	
(iii)l'existence de renseignements srs tablissant que le dlinquant a eu des difficults  matriser ses impulsions violentes ou sexuelles au point de mettre en danger la scurit d'autrui,



	
(iv)l'utilisation d'armes lors de la perptration des infractions,



	
(v)les menaces explicites de recours  la violence,



	
(vi)le degr de brutalit dans la perptration des infractions,



	
(vii)un degr lev d'indiffrence quant aux consquences de ses actes sur autrui;







	
b)les rapports de mdecins, de psychiatres ou de psychologues indiquant que, par suite d'une maladie physique ou mentale ou de troubles mentaux, il prsente un tel risque;



	
c)l'existence de renseignements srs obligeant  conclure qu'il projette de commettre, avant l'expiration lgale de sa peine, une infraction de nature  causer la mort ou un dommage grave  une autre personne;



	
d)l'existence de programmes de surveillance de nature  protger suffisamment le public contre le risque que prsenterait le dlinquant jusqu' l'expiration lgale de sa peine.
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Facteurs - infraction d'ordre sexuel

(1.1)Le Service et le commissaire, dans le cadre des examens et renvois prvus  l'article 129, ainsi que la Commission, pour dcider de l'ordonnance  rendre en vertu de l'article 130 ou 131, prennent en compte tous les facteurs utiles pour valuer le risque que le dlinquant commette, s'il est mis en libert avant l'expiration lgale de sa peine, une infraction d'ordre sexuel  l'gard d'un enfant, notamment:


	
a)un comportement persistant d'ordre sexuel  l'gard des enfants, attest par divers lments, en particulier:


	
(i)le nombre d'infractions d'ordre sexuel commises  l'gard d'enfants,



	
(ii)la gravit de l'infraction pour laquelle le dlinquant purge une peine d'emprisonnement,



	
(iii)l'existence de renseignements srs tablissant que le dlinquant a eu des difficults  matriser ses impulsions sexuelles  l'gard des enfants,



	
(iv)le comportement sexuel du dlinquant lors de la perptration des infractions,



	
(v)un degr lev d'indiffrence quant aux consquences de ses actes sur autrui;







	
b)l'existence de renseignements srs indiquant que le dlinquant a des tendances sexuelles qui le porteront probablement  commettre, avant l'expiration lgale de sa peine, une infraction d'ordre sexuel  l'gard d'un enfant;



	
c)les rapports de mdecins, de psychiatres ou de psychologues indiquant que, par suite d'une maladie physique ou mentale ou de troubles mentaux, il prsente un tel risque;



	
d)l'existence de renseignements srs obligeant  conclure qu'il projette de commettre, avant l'expiration lgale de sa peine, une infraction d'ordre sexuel  l'gard d'un enfant;



	
e)l'existence de programmes de surveillance de nature  protger suffisamment le public contre le risque que prsenterait le dlinquant jusqu' l'expiration lgale de sa peine.
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Facteurs - infraction lie  la drogue

(2)Le Service et le commissaire, dans le cadre des examens et renvois prvus  l'article 129, ainsi que la Commission, pour dcider de l'ordonnance  rendre en vertu de l'article 130 ou 131, prennent en compte tous les facteurs utiles pour valuer le risque que le dlinquant commette, s'il est mis en libert avant l'expiration lgale de sa peine, une infraction grave en matire de drogue, notamment:


	
a)une implication persistante dans des activits criminelles lies  la drogue, atteste par divers lments, en particulier:


	
(i)le nombre de condamnations infliges au dlinquant en relation avec la drogue,



	
(ii)la gravit de l'infraction pour laquelle il purge une peine d'emprisonnement,



	
(iii)les type et quantit de drogue en cause dans la perptration de l'infraction pour laquelle le dlinquant purge une peine d'emprisonnement ou de toute autre infraction antrieure,



	
(iv)l'existence de renseignements srs tablissant que le dlinquant est toujours impliqu dans des activits lies  la drogue,



	
(v)un degr lev d'indiffrence quant aux consquences de ses actes pour autrui;







	
b)les rapports de mdecins, de psychiatres ou de psychologues indiquant que, par suite de maladie physique ou mentale ou de troubles mentaux, il prsente un tel risque;



	
c)l'existence de renseignements srs obligeant  conclure que le dlinquant projette de commettre, avant l'expiration lgale de sa peine, une infraction grave en matire de drogue;



	
d)l'existence de programmes de surveillance qui protgeraient suffisamment le public contre le risque que prsenterait le dlinquant jusqu' l'expiration lgale de sa peine.











	1992, ch. 20, art. 132

	1995, ch. 42, art. 47
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Conditions de la mise en libert
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[bookmark: art133] 
Dfinition d'autorit comptente


	

133(1)Au prsent article, autorit comptente s'entend:




	
a)de la Commission  l'gard de la libration conditionnelle ou d'office ou d'une permission de sortir sans escorte vise au paragraphe 116(1);



	
b)du commissaire  l'gard d'une permission de sortir sans escorte vise au paragraphe 116(2);



	
c)du directeur du pnitencier  l'gard d'une permission de sortir sans escorte vise au paragraphe 116(2).
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Conditions automatiques

(2)Sous rserve du paragraphe (6), les conditions prvues par rglement sont rputes avoir t imposes dans tous les cas de libration conditionnelle ou d'office ou de permission de sortir sans escorte.
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Conditions particulires

(3)L'autorit comptente peut imposer au dlinquant qui bnficie d'une libration conditionnelle ou d'office ou d'une permission de sortir sans escorte les conditions qu'elle juge raisonnables et ncessaires pour protger la socit et favoriser la rinsertion sociale du dlinquant. Il est entendu que les conditions peuvent porter sur la consommation de drogues ou d'alcool par le dlinquant, notamment lorsqu'il a t tabli qu'elle est un facteur de risque dans le comportement criminel du dlinquant.
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Conditions pour protger la victime

(3.1)Si une victime ou la personne vise aux paragraphes 26(3) ou 142(3) lui fournit une dclaration  l'gard des pertes ou dommages qui lui ont t causs par la perptration d'une infraction ou des effets que celle-ci a encore sur elle, notamment les proccupations qu'elle a quant  sa scurit, ou  l'gard de l'ventuelle libration du dlinquant, l'autorit comptente impose au dlinquant qui bnficie d'une libration conditionnelle ou d'office ou d'une permission de sortir sans escorte les conditions - dont l'une pourrait porter que le dlinquant doit s'abstenir d'avoir des contacts, notamment de communiquer par quelque moyen que ce soit, avec elle ou d'aller dans un lieu qui est prcis - qu'elle juge raisonnables et ncessaires pour protger l'intresse.
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Motifs crits

(3.2)Si la dclaration vise au paragraphe (3.1) lui a t fournie, mais qu'elle dcide de s'abstenir d'imposer des conditions en vertu de ce paragraphe, l'autorit comptente donne les motifs de cette dcision par crit.
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Prcision

(3.3)Il est entendu que si aucune dclaration ne lui a t fournie, le paragraphe (3.1) n'empche pas l'autorit comptente d'exercer les pouvoirs prvus au paragraphe (3).
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Assignation  rsidence

(4)Si elle estime que les circonstances le justifient, l'autorit comptente peut ordonner que le dlinquant,  titre de condition de sa libration conditionnelle ou d'une permission de sortir sans escorte, demeure dans un tablissement rsidentiel communautaire.
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Assignation  rsidence

(4.1)L'autorit comptente peut, pour faciliter la rinsertion sociale du dlinquant, ordonner que celui-ci,  titre de condition de sa libration d'office, demeure dans un tablissement rsidentiel communautaire ou un tablissement psychiatrique si elle est convaincue qu' dfaut de cette condition la perptration par le dlinquant de toute infraction vise  l'annexe I ou d'une infraction prvue aux articles 467.11, 467.12 ou 467.13 du Code criminel avant l'expiration lgale de sa peine prsentera un risque inacceptable pour la socit.
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Dfinition de tablissement rsidentiel communautaire

(4.2)Pour l'application du paragraphe (4.1), un tablissement rsidentiel communautaire s'entend notamment d'un centre correctionnel communautaire,  l'exception cependant de tout autre pnitencier.
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Non-ncessit de prciser l'infraction

(4.3)Il n'est pas ncessaire, pour l'application du paragraphe (4.1), que l'autorit comptente prcise laquelle des infractions vises  l'annexe I commettra vraisemblablement le dlinquant.
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Consentement du commissaire

(4.4)Toute assignation  rsidence dans un centre correctionnel communautaire ordonne par l'autorit comptente est subordonne, pour devenir oprante, au consentement crit du commissaire ou de la personne qu'il dsigne nommment ou par indication de son poste.
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Priode de validit

(5)Les conditions particulires imposes par l'autorit comptente sont valables pendant la priode qu'elle fixe.
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Dispense ou modification des conditions

(6)L'autorit comptente peut, conformment aux rglements, soustraire le dlinquant, avant ou aprs sa mise en libert,  l'application de l'une ou l'autre des conditions du prsent article, modifier ou annuler l'une de celles-ci.
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Obligation - modification ou annulation d'une condition

(7)Avant de modifier ou d'annuler une des conditions imposes  un dlinquant en vertu du paragraphe (3.1), l'autorit comptente doit prendre des mesures raisonnables en vue d'informer la victime ou la personne qui lui a fourni une dclaration  l'gard de ce dlinquant au titre de ce paragraphe de son intention de modifier ou d'annuler la condition et de prendre en considration ses proccupations, le cas chant.







	1992, ch. 20, art. 133

	1995, ch. 42, art. 48 et 71(F)

	1997, ch. 17, art. 28

	2012, ch. 1, art. 86

	2014, ch. 21, art. 5

	2015, ch. 13, art. 59, ch. 30, art. 4
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[bookmark: art134] 
Instructions


	

134(1)Le dlinquant qui bnficie d'une libration conditionnelle ou d'office ou d'une permission de sortir sans escorte doit observer les consignes que lui donne son surveillant de libert conditionnelle, un membre de la Commission, le directeur du pnitencier ou la personne que le prsident ou le commissaire dsigne nommment ou par indication de son poste en vue de prvenir la violation des conditions imposes ou de protger la socit.





	
(2)[Abrog, 2012, ch. 1, art. 87]







	1992, ch. 20, art. 134

	1995, ch. 42, art. 71(F)

	1997, ch. 17, art. 29

	2012, ch. 1, art. 87
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Conditions de la surveillance de longue dure





[bookmark: art134.1par1][bookmark: art134.1par1]

[bookmark: art134.1] 
Conditions


	

134.1(1)Sous rserve du paragraphe (4), les conditions prvues par le paragraphe 161(1) du Rglement sur le systme correctionnel et la mise en libert sous condition s'appliquent, avec les adaptations ncessaires, au dlinquant surveill aux termes d'une ordonnance de surveillance de longue dure.
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Conditions imposes par la Commission

(2)La Commission peut imposer au dlinquant les conditions de surveillance qu'elle juge raisonnables et ncessaires pour protger la socit et favoriser la rinsertion sociale du dlinquant.
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Conditions pour protger la victime

(2.1)Si la victime ou une personne vise au paragraphe 142(3) lui fournit une dclaration  l'gard des dommages ou des pertes qu'elle a subis par suite de la perptration d'une infraction et des rpercussions que celle-ci a encore sur elle, notamment les proccupations qu'elle a quant  sa scurit, la Commission impose au dlinquant qui fait l'objet d'une ordonnance de surveillance de longue dure les conditions - dont l'une pourrait porter que le dlinquant doit s'abstenir d'avoir des contacts, notamment de communiquer par quelque moyen que ce soit avec elle ou d'aller dans un lieu qui est prcis - qu'elle juge raisonnables et ncessaires pour protger l'intress.
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Motifs crits

(2.2)Si, aprs avoir reu la dclaration vise au paragraphe (2.1), la Commission dcide de ne pas imposer de conditions, elle en donne les motifs par crit.
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Prcision

(2.3)Il est entendu que le paragraphe (2.1) n'empche pas la Commission d'exercer les pouvoirs prvus au paragraphe (2) mme si aucune dclaration ne lui a t fournie.
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Priode de validit

(3)Les conditions imposes par la Commission en vertu des paragraphes (2) ou (2.1) sont valables pendant la priode qu'elle fixe.
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Dispense ou modification des conditions

(4)La Commission peut, conformment aux rglements, soustraire le dlinquant, au cours de la priode de surveillance,  l'application de l'une ou l'autre des conditions vises au paragraphe (1), ou modifier ou annuler l'une de celles vises aux paragraphes (2) ou (2.1).
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Obligation - modification ou annulation d'une condition

(5)Avant de modifier ou d'annuler une des conditions imposes  un dlinquant en vertu du paragraphe (2.1), la Commission doit prendre des mesures raisonnables en vue d'informer la victime ou la personne qui lui a fourni une dclaration  l'gard de ce dlinquant au titre de ce paragraphe de son intention de modifier ou d'annuler la condition et de prendre en considration ses proccupations, le cas chant.







	1997, ch. 17, art. 30

	2015, ch. 13, art. 48
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[bookmark: art134.2] 
Instructions


	

134.2(1)Le dlinquant qui est surveill aux termes d'une ordonnance de surveillance de longue dure doit observer les consignes que lui donne son surveillant de libert conditionnelle, un membre de la Commission ou la personne que le prsident ou le commissaire dsigne nommment ou par indication de son poste en vue de prvenir la violation des conditions imposes ou de protger la socit.





	
(2)[Abrog, 2012, ch. 1, art. 88]







	1997, ch. 17, art. 30

	2012, ch. 1, art. 88
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Suspension, cessation, rvocation et ineffectivit de la libration conditionnelle ou d'office ou de la surveillance de longue dure
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[bookmark: art135] 
Suspension


	

135(1)En cas d'inobservation des conditions de la libration conditionnelle ou d'office ou lorsqu'il est convaincu qu'il est raisonnable et ncessaire de prendre cette mesure pour empcher la violation de ces conditions ou pour protger la socit, un membre de la Commission ou la personne que le prsident ou le commissaire dsigne nommment ou par indication de son poste peut, par mandat:




	
a)suspendre la libration conditionnelle ou d'office;



	
b)autoriser l'arrestation du dlinquant;



	
c)ordonner la rincarcration du dlinquant jusqu' ce que la suspension soit annule ou que la libration soit rvoque ou qu'il y soit mis fin, ou encore jusqu' l'expiration lgale de la peine.
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Suspension automatique de la libration conditionnelle ou d'office

(1.1)Lorsqu'un dlinquant en libert conditionnelle ou d'office est condamn  une peine d'emprisonnement supplmentaire pour une infraction  une loi fdrale,  l'exception de la peine discontinue vise  l'article 732 du Code criminel ou de la peine purge dans la collectivit conformment  l'ordonnance de sursis vise  l'article 742.1 de cette loi, sa libration conditionnelle ou d'office est suspendue  la date de la condamnation  la peine supplmentaire.
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Arrestation et rincarcration

(1.2)En cas de suspension de la libration conditionnelle ou d'office au titre du paragraphe (1.1), un membre de la Commission ou toute personne que le prsident ou le commissaire dsigne nommment ou par indication de son poste peut, par mandat, autoriser l'arrestation du dlinquant et ordonner sa rincarcration:


	
a)soit jusqu' ce que la suspension soit annule;



	
b)soit jusqu' ce que la libration soit rvoque ou qu'il y soit mis fin;



	
c)soit jusqu' l'expiration lgale de la peine.
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Transfrement

(2)La personne dsigne en vertu du paragraphe (1) peut, par mandat, ordonner le transfrement du dlinquant - rincarcr aux termes des paragraphes (1) ou (1.2) ou  la suite de la condamnation  la peine supplmentaire mentionne au paragraphe (1.1) - ailleurs que dans un pnitencier.
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Examen de la suspension

(3)Sous rserve du paragraphe (3.1), la personne qui a sign le mandat vis au paragraphe (1), ou toute autre personne dsigne aux termes de ce paragraphe, doit, ds que le dlinquant mentionn dans le mandat est rincarcr, examiner son dossier et:


	
a)dans le cas d'un dlinquant qui purge une peine d'emprisonnement de moins de deux ans, dans les quatorze jours qui suivent si la Commission ne dcide pas d'un dlai plus court, annuler la suspension ou renvoyer le dossier devant la Commission, le renvoi tant accompagn d'une valuation du cas;



	
b)dans les autres cas, dans les trente jours qui suivent, si la Commission ne dcide pas d'un dlai plus court, annuler la suspension ou renvoyer le dossier devant la Commission, le renvoi tant accompagn d'une valuation du cas et, s'il y a lieu, d'une liste des conditions qui,  son avis, permettraient au dlinquant de bnficier de nouveau de la libration conditionnelle ou d'office.
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Renvoi  la Commission en cas de nouvelle condamnation

(3.1)Dans le cas o la libration conditionnelle ou d'office d'un dlinquant est suspendue au titre du paragraphe (1.1) ou dans le cas o le dlinquant dont la libration conditionnelle ou d'office est suspendue au titre du paragraphe (1) est condamn  une peine supplmentaire vise au paragraphe (1.1), la suspension est maintenue et la personne que le commissaire dsigne nommment ou par indication de son poste renvoie le dossier du dlinquant  la Commission dans le dlai applicable prvu au paragraphe (3), le renvoi tant accompagn d'une valuation du cas.
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Examen par la Commission

(4)Une fois saisie du dossier d'un dlinquant qui purge une peine de moins de deux ans, la Commission examine le cas et, dans le dlai rglementaire, soit annule la suspension, soit rvoque la libration ou y met fin.
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Examen par la Commission: peine d'au moins deux ans

(5)Une fois saisie du dossier du dlinquant qui purge une peine de deux ans ou plus, la Commission examine le dossier et, au cours de la priode prvue par rglement, sauf si,  la demande du dlinquant, elle lui accorde un ajournement ou un membre de la Commission ou la personne que le prsident dsigne nommment ou par indication de son poste reporte l'examen:


	
a)si elle est convaincue qu'une rcidive de la part du dlinquant avant l'expiration lgale de la peine qu'il purge prsentera un risque inacceptable pour la socit:


	
(i)elle met fin  la libration lorsque le risque dpend de facteurs qui sont indpendants de la volont du dlinquant,



	
(ii)elle la rvoque dans le cas contraire;







	
b)si elle n'a pas cette conviction, elle annule la suspension;



	
c)si le dlinquant n'est plus admissible  la libration conditionnelle ou n'a plus droit  la libration d'office, elle annule la suspension ou rvoque la libration ou y met fin.
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Idem

(6)Dans le cas o elle annule une suspension, la Commission peut, si elle l'estime ncessaire et raisonnable afin de protger la socit ou de favoriser la rinsertion sociale du dlinquant:


	
a)l'avertir qu'elle n'est pas satisfaite de son comportement depuis sa libration;



	
b)modifier les conditions de la libration;



	
c)ordonner que l'annulation n'entre en vigueur qu' l'expiration du dlai maximal de trente jours qu'elle fixe  compter de la date de la dcision, si la violation des conditions de la libration qui a donn lieu  la suspension constituait au moins la seconde violation entranant une suspension au cours de la peine que purge le dlinquant.
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Transmission de la dcision d'annulation de la suspension

(6.1)La personne vise au paragraphe (3) ou la Commission, selon le cas, notifie l'annulation de la suspension, ou transmet lectroniquement une copie de la notification, au responsable du lieu o le dlinquant est sous garde.
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Ineffectivit

(6.2)Lorsque la Commission annule la suspension de la libration conditionnelle d'un dlinquant au titre du paragraphe (5) et que la date d'admissibilit de celui-ci  la libration conditionnelle, dtermine conformment  l'un des articles 119  120.3, est postrieure  celle de l'annulation, le dlinquant est remis en semi-libert ou en libert conditionnelle totale, sous rserve du paragraphe (6.3),  la date de son admissibilit  la semi-libert ou  la libration conditionnelle totale, selon le cas.
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Annulation de la libration conditionnelle

(6.3)Aprs rexamen du dossier  la lumire de renseignements nouveaux qui ne pouvaient raisonnablement avoir t ports  sa connaissance au moment o elle a annul la suspension de la libration conditionnelle, la Commission peut, pralablement  la mise en libert conditionnelle du dlinquant au titre du paragraphe (6.2), annuler celle-ci ou y mettre fin si le dlinquant est dj en libert.
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Rvision

(6.4)Si elle exerce les pouvoirs que lui confre le paragraphe (6.3), la Commission doit, au cours de la priode prvue par rglement, rviser sa dcision et la confirmer ou l'annuler.
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Pouvoir additionnel de la Commission

(7)En outre, la Commission peut,  tout moment lorsqu'elle est convaincue qu'une rcidive - avant l'expiration lgale de la peine - durant la libration conditionnelle ou d'office du dlinquant prsentera un risque inacceptable pour la socit:


	
a)rvoquer ou mettre fin  cette libration si le dlinquant n'y est plus admissible ou n'y a plus droit;



	
b)s'il y est admissible ou y a droit, mettre fin  la libration lorsque le risque pour la socit dpend de facteurs qui ne sont pas imputables au dlinquant ou la rvoquer, dans le cas contraire.
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Idem

(8)La Commission dispose des pouvoirs que lui confre le paragraphe (7) mme si le dlinquant bnficie d'une libration conditionnelle ou d'office et est condamn  une autre peine d'emprisonnement pour une infraction commise avant ou aprs cette mise en libert.











[bookmark: art135par9][bookmark: art135par9]



	
Rvision

(9)En cas de rvision d'une dcision rendue en vertu du paragraphe (7), la Commission doit, au cours de la priode prvue par rglement, confirmer ou annuler celle-ci.
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Non-application du paragraphe (1.1)

(9.1)Sauf dclaration contraire, au titre du paragraphe 113(1), du lieutenant-gouverneur en conseil d'une province o a t institue une commission provinciale, le paragraphe (1.1) ne s'applique pas aux dlinquants qui relvent de cette dernire,  l'exception de ceux qui:


	
a)soit purgent une peine d'emprisonnement dans un tablissement correctionnel de la province en vertu d'un accord vis au paragraphe 16(1);



	
b)soit, en raison de leur condamnation  une peine supplmentaire vise au paragraphe (1.1), sont tenus, aux termes de l'article 743.1 du Code criminel, de purger leur peine dans un pnitencier.
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Libration conditionnelle ineffective

(9.2)Lorsque la libration conditionnelle d'un dlinquant auquel le paragraphe (1.1) ne s'applique pas n'a pas t rvoque ou qu'il n'y a pas t mis fin et que le dlinquant est condamn  une peine d'emprisonnement supplmentaire -  purger  la suite de la peine en cours -, la libration conditionnelle devient ineffective et le dlinquant est rincarcr pour une priode, dtermine  compter de la date de la condamnation  la peine supplmentaire, gale au temps d'preuve relatif  cette peine. Le dlinquant,  l'expiration de cette priode et sous rserve de la prsente loi, est remis en libert conditionnelle,  moins que celle-ci n'ait t rvoque ou qu'il n'y ait t mis fin.



	
(9.3)  (9.5)[Abrogs, 2012, ch. 1, art. 89]
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Prsomption

(10)Pour l'application de la prsente partie, le dlinquant qui est rincarcr est rput purger sa peine.
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Prsomption

(11)En cas d'annulation de la suspension de la libration conditionnelle ou d'office, le dlinquant est rput, pour l'application de la prsente loi, avoir purg sa peine pendant la priode commenant  la date de la suspension et se terminant  la date de l'annulation.







	1992, ch. 20, art. 135

	1995, ch. 22, art. 18, ch. 42, art. 50, 69(A) et 70(A)

	1997, ch. 17, art. 32(F) et 32.1

	2012, ch. 1, art. 89, ch. 19, art. 529
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[bookmark: art135.1] 
Suspension de la surveillance de longue dure


	

135.1(1)En cas d'inobservation soit des conditions nonces dans l'ordonnance de surveillance de longue dure, soit des conditions vises  l'article 134.1, ou lorsqu'il est convaincu qu'il est raisonnable et ncessaire de prendre cette mesure pour empcher la violation de ces conditions ou pour protger la socit, un membre de la Commission ou la personne que le prsident ou le commissaire dsigne nommment ou par indication de son poste peut, par mandat:




	
a)suspendre la surveillance;



	
b)autoriser l'arrestation du dlinquant;



	
c)ordonner l'internement de celui-ci dans un tablissement rsidentiel communautaire ou un tablissement psychiatrique, ou son incarcration si elle est juge ncessaire, jusqu' ce que la suspension soit annule, que de nouvelles conditions pour la surveillance soient fixes ou que le dlinquant soit accus de l'infraction vise  l'article 753.3 du Code criminel.
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Priode maximale

(2)La priode maximale de l'internement ou de l'incarcration viss  l'alina (1)c) est de quatre-vingt-dix jours.
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Internement ou incarcration

(3)Si un dlinquant fait l'objet d'un internement ou d'une incarcration aux termes de l'alina (1)c), la priode d'internement ou d'incarcration est comprise dans la priode de surveillance prvue dans l'ordonnance de surveillance de longue dure  l'exclusion, le cas chant, du dlai coul entre la dlivrance du mandat et l'incarcration ou l'internement.
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Transfrement

(4)La personne dsigne en vertu du paragraphe (1) peut, par mandat, ordonner le transfrement dans un pnitencier du dlinquant qui fait l'objet d'un internement aux termes de l'alina (1)c).
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Annulation de la suspension ou renvoi

(5)La personne qui a sign le mandat vis au paragraphe (1), ou toute autre personne dsigne en vertu de ce paragraphe doit, ds l'internement ou l'incarcration du dlinquant mentionn dans le mandat, examiner son cas et, dans les meilleurs dlais mais au plus tard dans les trente jours qui suivent, annuler la suspension ou renvoyer le dossier devant la Commission, le renvoi tant accompagn d'une valuation du cas.
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Examen par la Commission

(6)Une fois saisie du dossier, la Commission examine le cas et, avant l'expiration de la priode maximale prvue au paragraphe (2):


	
a)soit annule la suspension si elle est d'avis, compte tenu de la conduite du dlinquant durant la priode de surveillance, que le risque de rcidive avant l'expiration de cette priode n'est pas lev;



	
b)[Abrog, 2012, ch. 1, art. 90]



	
c)soit, si elle est d'avis qu'aucun programme de surveillance ne peut adquatement protger la socit contre le risque de rcidive et que, selon toute apparence, les conditions de la surveillance n'ont pas t observes, recommande le dpt d'une dnonciation imputant au dlinquant l'infraction vise  l'article 753.3 du Code criminel.
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Dpt d'une dnonciation

(7)Si la Commission recommande le dpt d'une dnonciation, le Service recommande au procureur gnral du lieu o l'inobservation des conditions de surveillance a t constate le dpt d'une dnonciation imputant au dlinquant l'infraction vise  l'article 753.3 du Code criminel.
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Annulation de la suspension

(8)Dans le cas o elle annule la suspension d'une ordonnance de surveillance, la Commission peut, si elle l'estime ncessaire et raisonnable afin de protger la socit ou de favoriser la rinsertion sociale du dlinquant:


	
a)avertir celui-ci qu'elle n'est pas satisfaite de son comportement pendant la priode de surveillance;



	
b)modifier les conditions de la surveillance;



	
c)ordonner que l'annulation n'entre en vigueur qu' l'expiration d'un dlai qui se termine au plus tard  la fin des quatre-vingt-dix jours viss au paragraphe (2), pour permettre au dlinquant de participer  un programme visant  assurer une meilleure protection de la socit contre le risque de rcidive du dlinquant.
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Transmission de la dcision d'annuler la suspension

(9)La personne vise au paragraphe (4) ou la Commission, selon le cas, notifie l'annulation de la suspension, ou transmet lectroniquement une copie de la notification, au responsable du lieu o le dlinquant est sous garde.







	1997, ch. 17, art. 33

	2012, ch. 1, art. 90
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Mandat d'arrt en cas de cessation ou rvocation


136Tout membre de la Commission ou la personne que le prsident ou le commissaire dsigne nommment ou par indication de son poste peut, par mandat, autoriser l'arrestation et la rincarcration du dlinquant dans les cas suivants:




	
a)sa libration conditionnelle a pris fin, a t rvoque ou est devenue ineffective au titre du paragraphe 135(9.2);



	
b)sa libration d'office a pris fin ou a t rvoque ou il n'y a plus droit en raison d'un changement de date apport au titre du paragraphe 127(5.1).







	1992, ch. 20, art. 136

	1995, ch. 42, art. 51

	1997, ch. 17, art. 33

	2012, ch. 1, art. 91
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[bookmark: art137] 
Mandat d'arrt


	

137(1)Le mandat dlivr en vertu des articles 11.1, 18, 118, 135, 135.1 ou 136 ou par une commission provinciale ou encore une copie de ce mandat transmise par moyen lectronique est excut par l'agent de la paix destinataire; il peut l'tre sur tout le territoire canadien comme s'il avait t initialement dlivr ou postrieurement vis par un juge de paix ou une autre autorit lgitime du ressort o il est excut.
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Arrestation sans mandat

(2)L'agent de la paix peut arrter un dlinquant sans mandat et le mettre sous garde s'il a des motifs raisonnables de croire qu'un mandat d'arrt a t dlivr contre lui en vertu de la prsente partie ou par une commission provinciale et est toujours en vigueur.
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Dlai d'excution du mandat

(3)Le mandat d'arrestation ou une copie de celui-ci transmise par moyen lectronique est excut dans les quarante-huit heures suivant l'arrestation,  dfaut de quoi le dlinquant arrt en vertu du paragraphe (2) doit tre relch.







	1992, ch. 20, art. 137

	1995, ch. 42, art. 52

	1997, ch. 17, art. 34
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Arrestation sans mandat: violation de conditions


137.1L'agent de la paix peut arrter sans mandat le dlinquant qui a viol ou qu'il trouve en train de violer une condition de sa libration conditionnelle ou d'office ou de sa permission de sortir sans escorte, sauf si:




	
a)d'une part, il a des motifs raisonnables de croire que l'intrt public peut tre sauvegard sans arrter le dlinquant, eu gard aux circonstances, y compris la ncessit d'identifier le dlinquant ou d'empcher que la violation se poursuive ou se rpte;



	
b)d'autre part, il n'a aucun motif raisonnable de croire que, s'il n'arrte pas le dlinquant, celui-ci omettra de se prsenter devant le surveillant de libert conditionnelle pour tre trait selon la loi.







	2012, ch. 1, art. 92
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[bookmark: art138] 
Effet de la rvocation


	

138(1)Ds rvocation ou cessation de sa libration conditionnelle ou d'office, le dlinquant est rincarcr et purge la peine qui restait  courir avant que sa libration ne soit rvoque ou qu'il n'y soit mis fin.
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Effet de la cessation

(2)Lorsqu'il est mis fin  la libration conditionnelle ou d'office d'un dlinquant, celui-ci est admissible  la libration conditionnelle conformment aux articles 120, 120.1, 120.2 ou 120.3 et a droit  la libration d'office conformment  l'article 127.
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Remise de peine

(3)Lorsqu'il a t mis fin  la libert conditionnelle ou d'office d'un dlinquant, celui-ci continue de bnficier de la remise de peine qu'il a mrite en vertu de la Loi sur les prisons et les maisons de correction et des rductions de peines prvues par la Loi sur le transfrement international des dlinquants.
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Admissibilit  la libration conditionnelle en cas de rvocation

(4)Le dlinquant dont la libration conditionnelle ou d'office est rvoque est admissible  la libration conditionnelle conformment aux articles 120, 120.1, 120.2 ou 120.3.
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Exception

(5)Malgr les articles 122 et 123, la Commission n'est pas tenue d'examiner, aux fins de la libration conditionnelle, le cas du dlinquant vis au paragraphe (4) pendant l'anne qui suit la rvocation de la libration conditionnelle ou d'office de celui-ci.
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Droit  la libration d'office en cas de rvocation

(6)Sous rserve des paragraphes 130(4) et (6), le dlinquant dont la libration conditionnelle ou d'office est rvoque a droit  la libration d'office conformment au paragraphe 127(5).







	1992, ch. 20, art. 138

	1995, ch. 42, art. 53 et 70(A)

	2004, ch. 21, art. 40

	2012, ch. 1, art. 93
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Fusion de peines
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[bookmark: art139] 
Peines multiples


	

139(1)Pour l'application du Code criminel, de la Loi sur les prisons et les maisons de correction, de la Loi sur le transfrement international des dlinquants et de la prsente loi, le dlinquant qui est assujetti  plusieurs peines d'emprisonnement est rput n'avoir t condamn qu' une seule peine commenant le jour du dbut de l'excution de la premire et se terminant  l'expiration de la dernire.
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Interprtation

(2)Le prsent article n'a pas pour effet de modifier la date fixe par le paragraphe 719(1) du Code criminel pour le dbut de l'excution de chacune des peines qui, aux termes du prsent article, sont rputes n'en constituer qu'une.







	1992, ch. 20, art. 139

	1995, ch. 22, art. 18, ch. 42, art. 54

	2012, ch. 1, art. 95
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Audiences
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[bookmark: art140] 
Audiences obligatoires


	

140(1)La Commission tient une audience, dans la langue officielle du Canada que choisit le dlinquant, dans les cas suivants, sauf si le dlinquant a renonc par crit  son droit  une audience ou refuse d'tre prsent:




	
a)le premier examen du cas qui suit la demande de semi-libert prsente en vertu du paragraphe 122(1), sauf dans le cas d'une peine d'emprisonnement de moins de deux ans;



	
b)l'examen prvu au paragraphe 123(1) et chaque rexamen prvu en vertu des paragraphes 123(5), (5.01) et (5.1);



	
c)les examens ou rexamens prvus  l'article 129 et aux paragraphes 130(1) et 131(1) et (1.1);



	
d)les examens qui suivent l'annulation de la libration conditionnelle;



	
e)les autres examens prvus par rglement.
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Audiences discrtionnaires

(2)La Commission peut dcider de tenir une audience dans les autres cas non viss au paragraphe (1).











[bookmark: art140par3][bookmark: art140par3]



	
Exceptions

(3)La Commission peut procder sans audience  l'examen vis  l'alina (1)a) ou b) du dossier d'un dlinquant qui fait partie d'une catgorie rglementaire pour prendre les dcisions suivantes:


	
a)accorder une libration conditionnelle, auquel cas la dcision ne prend effet que si le dlinquant accepte par crit les conditions de la libration conditionnelle;



	
b)tenir une audience avant de rendre sa dcision.
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Prsence des observateurs

(4)Sous rserve des paragraphes (5) et (5.1), la Commission, ou la personne que le prsident dsigne nommment ou par indication de son poste, doit, aux conditions qu'elle estime indiques et aprs avoir pris en compte les observations du dlinquant, autoriser la personne qui en fait la demande crite  tre prsente,  titre d'observateur, lors d'une audience, sauf si elle est convaincue que, selon le cas:


	
a)la prsence de cette personne, seule ou en compagnie d'autres personnes qui ont demand d'assister  la mme audience, nuira au droulement de l'audience ou l'empchera de bien valuer la question dont elle est saisie;



	
b)sa prsence incommodera ceux qui ont fourni des renseignements  la Commission, notamment la victime, la famille de la victime ou celle du dlinquant;



	
c)sa prsence compromettra vraisemblablement l'quilibre souhaitable entre l'intrt de l'observateur ou du public  la communication de l'information et l'intrt du public  la rinsertion sociale du dlinquant;



	
d)sa prsence nuira  la scurit ou au maintien de l'ordre de l'tablissement o l'audience doit se tenir.
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Poursuite de l'audience  huis clos

(5)La Commission peut dcider de poursuivre l'audience en l'absence de tout observateur si, au cours de celle-ci, elle conclut que l'une des situations mentionnes au paragraphe (4) se prsente.
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Prsence d'une victime ou d'un membre de sa famille

(5.1)Lorsqu'elle dtermine si une victime ou un membre de sa famille peut tre prsent,  titre d'observateur, lors d'une audience, la Commission ou la personne qu'elle dsigne s'efforce de comprendre le besoin de la victime ou des membres de sa famille d'tre prsents lors de l'audience et d'en observer le droulement. La Commission ou la personne qu'elle dsigne autorise cette prsence sauf si elle est convaincue que celle-ci entranerait une situation vise aux alinas (4)a), b), c) ou d).
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Prsence refuse

(5.2)Lorsque la Commission ou la personne qu'elle dsigne dcide, en application du paragraphe (5.1), de ne pas autoriser la prsence d'une victime ou d'un membre de sa famille lors de l'audience, elle prend les dispositions ncessaires pour que la victime ou le membre de sa famille puisse observer le droulement de l'audience par tout moyen que la Commission juge appropri.



	
(6)[Abrog, 2015, ch. 13, art. 49]
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Assistant du dlinquant

(7)Dans le cas d'une audience  laquelle assiste le dlinquant, la Commission lui permet d'tre assist d'une personne de son choix, sauf si cette personne n'est pas admissible  titre d'observateur en raison de l'application du paragraphe (4).
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Droits de l'assistant

(8)La personne qui assiste le dlinquant a le droit:


	
a)d'tre prsente  l'audience lorsque le dlinquant l'est lui-mme;



	
b)de conseiller le dlinquant au cours de l'audience;



	
c)de s'adresser aux commissaires au moment que ceux-ci choisissent en vue du bon droulement de l'audience.
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Droit  l'interprte

(9)Le dlinquant qui ne comprend de faon satisfaisante aucune des deux langues officielles du Canada a droit  l'assistance d'un interprte pour l'audience et pour la comprhension des documents que lui transmet la Commission aux termes du paragraphe 141(1) ou de l'alina 143(2)b).
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Dclaration par la personne  l'audience

(10)Lors de l'audience  laquelle elles assistent  titre d'observateur:


	
a)d'une part, la victime peut prsenter une dclaration  l'gard des dommages ou des pertes qu'elle a subis par suite de la perptration de l'infraction et des rpercussions que celle-ci a encore sur elle, notamment les proccupations qu'elle a quant  sa scurit, et  l'gard de l'ventuelle libration du dlinquant;



	
b)d'autre part, la personne vise au paragraphe 142(3) peut prsenter une dclaration  l'gard des dommages ou des pertes qu'elle a subis par suite de la conduite du dlinquant - laquelle a donn lieu au dpt d'une plainte auprs de la police ou du procureur de la Couronne ou a fait l'objet d'une dnonciation conformment au Code criminel - et des rpercussions que cette conduite a encore sur elle, notamment les proccupations qu'elle a quant  sa scurit, et  l'gard de l'ventuelle libration du dlinquant.
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Prise en considration de la dclaration

(10.1)Lorsqu'elle dtermine si le dlinquant devrait bnficier d'une libration et, le cas chant, fixe les conditions de celle-ci, la Commission prend en considration la dclaration prsente en conformit avec les alinas 10a) ou b).
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Dclaration - formes

(11)La dclaration de la victime ou de la personne vise au paragraphe 142(3), mme si celle-ci n'assiste pas  l'audience, peut y tre prsente sous la forme d'une dclaration crite pouvant tre accompagne d'un enregistrement audio ou vido, ou sous toute autre forme prvue par rglement.
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Communication pralable de la transcription

(12)La victime et la personne vise au paragraphe 142(3) doivent, pralablement  l'audience, envoyer  la Commission la transcription de la dclaration qu'elles entendent prsenter au titre des paragraphes (10) ou (11).
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Enregistrement sonore

(13)La victime ou la personne vise au paragraphe 142(3) a le droit, sur demande et sous rserve des conditions imposes par la Commission, une fois l'audience relative  l'examen vis aux alinas (1)a) ou b) termine, d'couter l'enregistrement sonore de celle-ci,  l'exception de toute partie de l'enregistrement qui, de l'avis de la Commission:


	
a)risquerait vraisemblablement de mettre en danger la scurit d'une personne ou de permettre de remonter  une source de renseignements obtenus de faon confidentielle;



	
b)ne devrait pas tre entendue par la victime ou la personne vise au paragraphe 142(3) parce que l'intrt de la victime ou de la personne ne justifierait nettement pas une ventuelle violation de la vie prive d'une personne.
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Accs aux renseignements

(14)Si un observateur est prsent lors d'une audience ou si la victime ou la personne vise au paragraphe 142(3) a exerc ses droits au titre du paragraphe (13), les renseignements et documents qui y sont tudis ou communiqus ne sont pas rputs tre des documents accessibles au public aux fins de la Loi sur la protection des renseignements personnels et de la Loi sur l'accs  l'information.







	1992, ch. 20, art. 140

	1995, ch. 42, art. 55 et 69(A)

	2011, ch. 11, art. 6

	2012, ch. 1, art. 96, ch. 19, art. 527

	2015, ch. 11, art. 4, ch. 13, art. 49

	2019, ch. 27, art. 34
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Annulation de l'audience


140.1Malgr les autres dispositions de la prsente loi, dans le cas d'un dlinquant qui a,  plus d'une reprise, refus d'tre prsent  une audience ou renonc  son droit  une audience sans explication raisonnable moins de quinze jours avant la date fixe pour celle-ci, la Commission peut annuler l'audience suivante  laquelle le dlinquant aurait droit en vertu de la prsente loi.





	2015, ch. 11, art. 5
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[bookmark: art140.2] 
Transcription


	

140.2(1)Si une transcription de l'audience a t effectue, la Commission en fournit gratuitement, sur demande crite, une copie au dlinquant,  la victime ou  un membre de sa famille. Toutefois, la copie fournie  la victime ou  un membre de sa famille exclut les passages portant sur toute partie de l'audience poursuivie ou qui aurait t poursuivie en l'absence de tout observateur en vertu du paragraphe 140(5).
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Renseignements personnels

(2)La Commission peut retrancher de la copie de la transcription tout renseignement personnel concernant un individu autre que le dlinquant, la victime ou un membre de sa famille.
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Renseignements communiqus

(3)Les renseignements qui sont viss ou mentionns dans la transcription ne sont pas accessibles au public pour l'application de la Loi sur la protection des renseignements personnels et de la Loi sur l'accs  l'information.







	2015, ch. 11, art. 5
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Communication de l'information





[bookmark: art141par1][bookmark: art141par1]

[bookmark: art141] 
Dlai de communication


	

141(1)Au moins quinze jours avant la date fixe pour l'examen de son cas, la Commission fait parvenir au dlinquant, dans la langue officielle de son choix, les documents contenant l'information pertinente, ou un rsum de celle-ci.
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Idem

(2)La Commission fait parvenir le plus rapidement possible au dlinquant l'information vise au paragraphe (1) qu'elle obtient dans les quinze jours qui prcdent l'examen, ou un rsum de celle-ci.
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Renonciation et report de l'examen

(3)Le dlinquant peut renoncer  son droit  l'information ou  un rsum de celle-ci ou renoncer au dlai de transmission; toutefois, le dlinquant qui a renonc au dlai a le droit de demander le report de l'examen  une date ultrieure, que fixe un membre de la Commission ou la personne que le prsident dsigne nommment ou par indication de son poste, s'il reoit des renseignements  un moment tellement proche de la date de l'examen qu'il lui serait impossible de s'y prparer; le membre ou la personne ainsi dsigne peut aussi dcider de reporter l'examen lorsque des renseignements sont communiqus  la Commission en pareil cas.
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Exceptions

(4)La Commission peut, dans la mesure juge strictement ncessaire toutefois, refuser la communication de renseignements au dlinquant si elle a des motifs raisonnables de croire que cette communication irait  l'encontre de l'intrt public, mettrait en danger la scurit d'une personne ou du pnitencier ou compromettrait la tenue d'une enqute licite.







	1992, ch. 20, art. 141

	1995, ch. 42, art. 56(F)

	2012, ch. 1, art. 97
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[bookmark: art142] 
Communication de renseignements  la victime


	

142(1)Sur demande de la victime, le prsident:




	
a)communique  celle-ci les renseignements suivants:


	
(i)le nom du dlinquant,



	
(ii)l'infraction dont il a t trouv coupable et le tribunal qui l'a condamn,



	
(iii)la date de dbut et la dure de la peine qu'il purge,



	
(iv)les dates d'admissibilit et d'examen applicables aux permissions de sortir sans escorte ou  la libration conditionnelle;







	
b)peut lui communiquer, tout ou partie des renseignements suivants si,  son avis, l'intrt de la victime justifierait nettement une ventuelle violation de la vie prive du dlinquant:


	
(i)l'ge du dlinquant,



	
(ii)l'emplacement du pnitencier o il est dtenu,



	
(iii)la date de ses permissions de sortir sans escorte, de ses permissions de sortir avec escorte approuves par la Commission au titre du paragraphe 746.1(2) du Code criminel, de sa libration conditionnelle ou de sa libration d'office,



	
(iv)la date de toute audience prvue  l'gard de l'examen vis  l'article 130,



	
(v)les conditions dont est assortie la permission de sortir sans escorte et les raisons de celle-ci, ainsi que les conditions de la libration conditionnelle ou d'office,



	
(vi)sa destination lors de sa mise en libert et son ventuel rapprochement de la victime, selon son itinraire,



	
(vii)s'il est sous garde et, le cas chant, les raisons pour lesquelles il ne l'est pas,



	
(viii)si le dlinquant a interjet appel en vertu de l'article 147 et, le cas chant, la dcision rendue au titre de celui-ci,



	
(ix)si le dlinquant a renonc  son droit  une audience au titre du paragraphe 140(1), le motif de la renonciation, le cas chant.
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Transfrement dans un tablissement provincial

(2)Dans le cas d'un dlinquant transfr d'un pnitencier vers un tablissement correctionnel provincial, le prsident de la Commission peut,  la demande de la victime, lui communiquer le nom de la province o l'tablissement est situ si,  son avis, l'intrt de la victime, suite  la communication, l'emporte sur l'atteinte  la vie prive du dlinquant.
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Communication de renseignements  d'autres personnes

(3)Les paragraphes (1) et (2) s'appliquent, avec les adaptations ncessaires, dans le cas de la personne qui convainc le prsident:


	
a)qu'elle a subi des dommages - matriels, corporels ou moraux - ou des pertes conomiques par suite de la conduite du dlinquant, qu'il ait t ou non poursuivi ou condamn pour celle-ci;



	
b)qu'une plainte a t dpose auprs de la police ou du procureur de la Couronne, ou que cette conduite a fait l'objet d'une dnonciation conformment au Code criminel.
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Reprsentant

(3.1)La victime peut dsigner un reprsentant  qui les renseignements mentionns aux paragraphes (1) et (2) doivent tre communiqus  sa place. Le cas chant, elle fournit au prsident les coordonnes du reprsentant.
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Renonciation

(3.2)La victime qui fait une demande vise aux paragraphes (1) ou (2) peut par la suite aviser par crit le prsident qu'elle ne souhaite plus obtenir les renseignements. Le cas chant, celui-ci s'abstient de communiquer avec elle ou avec le reprsentant dsign, sauf si elle fait une nouvelle demande.
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Prsomption

(3.3)Le prsident peut considrer comme retire la demande vise aux paragraphes (1) ou (2) s'il a pris les mesures raisonnables pour communiquer avec la victime sans y parvenir.
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Autre personne

(3.4)Les paragraphes (3.1)  (3.3) s'appliquent, avec les adaptations ncessaires, dans le cas d'une personne qui convainc le prsident des faits mentionns aux alinas (3)a) et b).











[bookmark: art142par4][bookmark: art142par4]



	
Rglement

(4)Les modalits d'une demande faite au prsident conformment aux paragraphes (1) et (2) et la manire de traiter cette demande peuvent tre prvues par rglement.
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Dsignation

(5)Pour l'application du prsent article, prsident vise galement toute personne,  titre individuel ou au titre de son appartenance  une catgorie dtermine, que le prsident dsigne nommment ou par indication de son poste.







	1992, ch. 20, art. 142

	1995, ch. 22, art. 13, ch. 42, art. 57, 71(F) et 72(F)

	1997, ch. 17, art. 35

	2012, ch. 1, art. 98

	2015, ch. 13, art. 50
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Dossiers





[bookmark: art143par1][bookmark: art143par1]

[bookmark: art143] 
Procdures


	

143(1)La Commission tient un dossier des procdures dont elle est saisie et le conserve pendant la priode que fixent les rglements dans les cas o elle procde  l'examen du cas d'un dlinquant par voie d'audience.













[bookmark: art143par2][bookmark: art143par2]



	
Communication des dcisions

(2)Aprs avoir pris une dcision  la suite de l'examen du cas, la Commission:


	
a)rend sa dcision par crit et inscrit ses motifs au dossier; elle conserve une copie de la dcision motive pendant la priode que fixent les rglements;



	
b)remet au dlinquant, avant l'expiration du dlai rglementaire, une copie de la dcision motive dans la langue officielle du Canada que choisit le dlinquant.
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[bookmark: art144] 
Constitution du registre


	

144(1)La Commission constitue un registre des dcisions qu'elle rend sous le rgime de la prsente partie ou des alinas 746.1(2)c) ou (3)c) du Code criminel et des motifs s'y rapportant.
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Accs au registre

(2)Sur demande crite  la Commission, toute personne qui dmontre qu'elle a un intrt  l'gard d'un cas particulier peut avoir accs au registre pour y consulter les renseignements qui concernent ce cas,  la condition que ne lui soient pas communiqus de renseignements dont la divulgation risquerait vraisemblablement:


	
a)de mettre en danger la scurit d'une personne;



	
b)de permettre de remonter  une source de renseignements obtenus de faon confidentielle;



	
c)de nuire, s'ils sont rendus publics,  la rinsertion sociale du dlinquant.
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Idem

(3)Sous rserve des conditions fixes par rglement, les chercheurs peuvent consulter le registre, pourvu que soient retranchs des documents auxquels ils ont accs les noms des personnes concernes et les renseignements prcis qui permettraient de les identifier ou dont la divulgation pourrait mettre en danger la scurit d'une personne.
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Accs aux documents rendus publics

(4)Par drogation au paragraphe (2), toute personne qui en fait la demande crite peut avoir accs aux renseignements que la Commission a tudis lors d'une audience tenue en prsence d'observateurs et qui sont compris dans sa dcision verse au registre.







	1992, ch. 20, art. 144

	2012, ch. 1, art. 99
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Copie de la dcision


144.1La Commission remet, malgr l'article 144,  la victime ou  la personne vise au paragraphe 142(3), si elles en font la demande, une copie de toute dcision qu'elle a rendue sous le rgime de la prsente partie ou des alinas 746.1(2)c) ou (3)c) du Code criminel  l'gard du dlinquant, motifs  l'appui, sauf si cela risquerait vraisemblablement:




	
a)de mettre en danger la scurit d'une personne;



	
b)de permettre de remonter  une source de renseignements obtenus de faon confidentielle;



	
c)d'empcher la rinsertion sociale du dlinquant.







	2015, ch. 13, art. 51
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Rvision judiciaire
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Preuve


145Les actes - ordres, ordonnances, dcisions, certificats ou mandats - qui doivent porter la signature d'un membre de la Commission ou d'une personne dsigne par le prsident sont admissibles en preuve et font foi de leur contenu sans qu'il soit ncessaire de prouver l'authenticit de la signature qui y est appose ou la qualit officielle du signataire.
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Organisation de la Commission
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Section d'appel
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[bookmark: art146] 
Constitution de la Section d'appel


	

146(1)Est constitue la Section d'appel, compose d'au plus six membres  temps plein de la Commission - dont le vice-prsident - et d'un certain nombre de membres  temps partiel de celle-ci, choisis dans les deux cas par le gouverneur en conseil, sur recommandation du ministre, parmi les membres nomms en vertu de l'article 103.
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Indpendance

(2)Un membre de la Section d'appel ne peut siger en appel d'une dcision qu'il a rendue.
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Idem

(3)De mme, le membre d'un comit de la Section d'appel qui ordonne un nouvel examen en vertu du paragraphe 147(4) ne peut faire partie d'un comit de la Commission qui procde au rexamen ni d'un comit de la Section d'appel qui par la suite est saisi du dossier en appel.







	1992, ch. 20, art. 146

	2012, ch. 1, art. 100
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Appel auprs de la Section d'appel
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[bookmark: art147] 
Droit d'appel


	

147(1)Le dlinquant vis par une dcision de la Commission peut interjeter appel auprs de la Section d'appel pour l'un ou plusieurs des motifs suivants:




	
a)la Commission a viol un principe de justice fondamentale;



	
b)elle a commis une erreur de droit en rendant sa dcision;



	
c)elle a contrevenu aux directives tablies aux termes du paragraphe 151(2) ou ne les a pas appliques;



	
d)elle a fond sa dcision sur des renseignements errons ou incomplets;



	
e)elle a agi sans comptence, outrepass celle-ci ou omis de l'exercer.
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Dcision du vice-prsident

(2)Le vice-prsident de la Section d'appel peut refuser d'entendre un appel sans qu'il y ait rexamen complet du dossier dans les cas suivants lorsque,  son avis:


	
a)l'appel est mal fond et vexatoire;



	
b)le recours envisag ou la dcision demande ne relve pas de la comptence de la Commission;



	
c)l'appel est fond sur des renseignements ou sur un nouveau projet de libration conditionnelle ou d'office qui n'existaient pas au moment o la dcision vise par l'appel a t rendue;



	
d)lors de la rception de l'avis d'appel par la Section d'appel, le dlinquant a quatre-vingt-dix jours ou moins  purger.
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Dlais et modalits

(3)Les dlais et les modalits d'appel sont fixs par rglement.
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Dcision

(4)Au terme de la rvision, la Section d'appel peut rendre l'une des dcisions suivantes:


	
a)confirmer la dcision vise par l'appel;



	
b)confirmer la dcision vise par l'appel, mais ordonner un rexamen du cas avant la date normalement prvue pour le prochain examen;



	
c)ordonner un rexamen du cas et ordonner que la dcision reste en vigueur malgr la tenue du nouvel examen;



	
d)infirmer ou modifier la dcision vise par l'appel.
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Mise en libert immdiate

(5)Si sa dcision entrane la libration immdiate du dlinquant, la Section d'appel doit tre convaincue,  la fois, que:


	
a)la dcision vise par l'appel ne pouvait raisonnablement tre fonde en droit, en vertu d'une politique de la Commission ou sur les renseignements dont celle-ci disposait au moment de l'examen du cas;



	
b)le retard apport  la libration du dlinquant serait inquitable.
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Sige et bureaux rgionaux
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[bookmark: art148] 
Sige


	

148(1)Le sige de la Commission est fix dans la rgion de la capitale nationale dfinie  l'annexe de la Loi sur la capitale nationale; la Commission, de mme que son Bureau, peut toutefois tenir des runions ailleurs au pays aux lieux et priodes choisis par le prsident.
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Constitution des bureaux rgionaux

(2)La Commission constitue au moins un bureau dans chacune des rgions du Canada qui suivent au lieu que le prsident dsigne, aprs avoir consult le ministre: la rgion de l'Atlantique, le Qubec, l'Ontario, les Prairies et la rgion du Pacifique.
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[bookmark: art149] 
Sections rgionales


	

149(1)Sont constitues des sections rgionales de la Commission composes des membres qui y sont affects pour exercer, parmi les attributions que les lois fdrales, notamment la prsente, confrent  la Commission, celles que prcise le prsident dans une rgion du Canada ou, s'il y a plus d'un bureau rgional dans une rgion, pour le secteur rgional que dtermine le prsident.
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Rsidence

(2)Les membres  temps plein d'une section rgionale doivent rsider  une distance raisonnable du bureau de cette section.
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Prsomption

(3)Toute mesure prise par un comit constitu en vertu du paragraphe 105(6) est, pour l'application de la prsente partie, rpute l'tre par la Commission.
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[bookmark: art150] 
Vice-prsidents


	

150(1)Le gouverneur en conseil, sur recommandation du ministre, dsigne un membre  temps plein  titre de vice-prsident pour chacune des sections rgionales de la Commission.
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Idem

(2)Le vice-prsident rend compte au prsident de la conduite professionnelle des membres affects  la section dont il a la charge, de leur formation et de la qualit de leurs dcisions.











[bookmark: Dispositions_generales__423652][bookmark: Dispositions_generales__423652]

Dispositions gnrales
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[bookmark: art151] 
Bureau


	

151(1)Est constitu le Bureau de la Commission, compos du prsident, du premier vice-prsident, des vice-prsidents (section d'appel et sections rgionales) et de deux autres membres que le prsident dsigne aprs avoir consult le ministre.
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Attributions du Bureau

(2)Aprs avoir consult les membres de la Commission de la faon qu'il estime indique, le Bureau tablit des directives rgissant les examens, rexamens ou rvisions prvus  la prsente partie et,  sa demande, conseille le prsident en ce qui touche les attributions que la prsente loi et toute autre loi fdrale confrent  la Commission ou  celui-ci; le Bureau peut galement ordonner que le nombre de membres d'un comit charg de l'examen ou du rexamen d'une catgorie de cas ou de la rvision d'une dcision soit suprieur au nombre rglementaire.
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Directives galitaires

(3)Les directives tablies en vertu du paragraphe (2) doivent respecter les diffrences ethniques, culturelles et linguistiques, ainsi qu'entre les sexes, et tenir compte des besoins propres aux femmes, aux Autochtones et  d'autres groupes particuliers.
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Runions du Bureau

(4)Le prsident prside les runions du Bureau.







	1992, ch. 20, art. 151

	1995, ch. 42, art. 58(F)

	2019, ch. 27, art. 35
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[bookmark: art152] 
Premier dirigeant


	

152(1)Le prsident est le premier dirigeant de la Commission;  ce titre, il en assure la direction, contrle la gestion de son personnel et prside ses runions.
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Retrait d'un membre d'un comit

(2)Le prsident peut ordonner  un membre de se retirer d'un comit charg de l'examen ou du rexamen d'un cas ou de la rvision d'une dcision lorsque, de l'avis du prsident, sa participation pourrait vraisemblablement paratre entache de partialit.
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Augmentation du nombre de membres

(3)Le prsident peut ordonner que le nombre de membres qui forment un comit charg de l'examen ou du rexamen d'un cas ou de la rvision d'une dcision soit suprieur au nombre rglementaire.
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Enqutes

(4)Le prsident peut nommer une ou plusieurs personnes charges d'enquter et de faire rapport sur toute question portant sur les activits de la Commission; les articles 7  13 de la Loi sur les enqutes s'appliquent  ces personnes, avec les adaptations ncessaires, comme si les renvois aux commissaires taient des renvois aux personnes que nomme le prsident.
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Dlgation

(5)Le prsident peut dlguer  un membre  temps plein l'exercice des attributions qui lui sont confres sous le rgime de la prsente partie; dans ce cas, les attributions sont exerces selon les modalits que fixe le prsident et sont rputes l'tre par celui-ci.
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Dtermination des modalits d'exercice

(6)Lorsqu'en vertu d'une autre disposition de la prsente partie, le prsident est habilit  charger une personne d'exercer un pouvoir donn, cette habilitation comporte aussi celle de dterminer les modalits d'exercice de ce pouvoir.
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Intrim du prsident

(7)En cas d'absence ou d'empchement du prsident ou de vacance de son poste, la prsidence est assume par le premier vice-prsident.
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Idem

(8)En cas d'absence ou d'empchement  la fois du prsident et du premier vice-prsident ou de vacance simultane de leur poste, la prsidence est assume par le membre  temps plein que dsigne le ministre.
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[bookmark: art153] 
Rmunration: membres  temps plein


	

153(1)Les membres  temps plein et les supplants reoivent la rmunration fixe par le gouverneur en conseil et ont droit aux frais de dplacement et de sjour entrans par l'accomplissement de leurs fonctions hors du lieu o est situ le centre administratif o ils sont affects.
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Fonctionnaires

(2)Les membres  temps plein qui font partie de la fonction publique au moment de leur nomination sont mis en cong sans traitement par le secteur de la fonction publique dont ils font partie.
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Rmunration: membres  temps partiel

(3)Les membres  temps partiel ont droit, pour chaque jour d'exercice de leurs fonctions,  la rmunration fixe par le gouverneur en conseil et ont droit aux frais de dplacement et de sjour entrans par l'accomplissement de leurs fonctions hors de leur lieu ordinaire de rsidence.
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Pension

(4)Les membres  temps plein et le personnel de la Commission sont assimils  des fonctionnaires pour l'application de la Loi sur la pension de la fonction publique.







	1992, ch. 20, art. 153

	2003, ch. 22, art. 225(A)











[bookmark: art154][bookmark: art154]


Immunit


154Les membres bnficient de l'immunit en matire civile ou pnale pour les actes accomplis et des nonciations faites de bonne foi dans l'exercice effectif ou cens tel des pouvoirs et fonctions qui leur sont confrs en vertu d'une loi fdrale, notamment de la prsente.
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Non-assignation


154.1En ce qui concerne les questions venues  leur connaissance dans l'exercice effectif ou cens tel des attributions que leur confre la prsente loi ou toute autre loi fdrale, les membres n'ont pas qualit pour tmoigner dans les affaires civiles ni ne peuvent y tre contraints.





	2012, ch. 1, art. 101
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[bookmark: art155] 
Impartialit


	

155(1)Les membres  temps plein ne peuvent exercer une autre charge ni une autre occupation rmunre qui soit incompatible avec l'exercice des attributions que leur confrent les lois fdrales, notamment la prsente.
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Abstention

(2)Les membres ne peuvent participer  l'examen ou le rexamen d'un cas ou la rvision d'une dcision lorsque leur participation pourrait paratre entache de partialit.
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[bookmark: art155.1] 
Enqute


	

155.1(1)Le prsident peut recommander au ministre la tenue d'une enqute sur les cas de mesures disciplinaires ou correctives au sein de la Commission pour tout motif nonc aux alinas 155.2(2)a)  d).
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Nomination de l'enquteur

(2)Si le ministre estime qu'une enqute s'impose, celle-ci est tenue par un juge, juge surnumraire ou ancien juge de la Cour fdrale du Canada, de la Cour d'appel fdrale ou de la Cour fdrale.
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Pouvoirs d'enqute

(3)L'enquteur nomm conformment au paragraphe (2) a les attributions d'une cour suprieure. Il peut notamment:


	
a)par citation adresse aux personnes ayant connaissance des faits se rapportant  l'affaire dont il est saisi, leur enjoindre de comparatre comme tmoins aux date, heure et lieu indiqus et d'apporter et de produire tous documents, livres ou pices, utiles  l'affaire, dont elles ont la possession ou la responsabilit;



	
b)faire prter serment et interroger sous serment.
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Enqute publique

(4)Sous rserve des paragraphes (5) et (6), l'enqute est publique.
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Confidentialit

(5)L'enquteur peut, sur demande en ce sens, prendre toute mesure ou rendre toute ordonnance pour assurer la confidentialit de l'enqute s'il est convaincu que, selon le cas:


	
a)des questions touchant  la scurit publique risquent d'tre divulgues;



	
b)risquent d'tre divulgues lors de l'enqute des questions financires, personnelles ou autres de nature telle qu'il vaut mieux viter leur divulgation dans l'intrt des personnes concernes ou dans l'intrt public qu'adhrer au principe selon lequel l'enqute doit tre publique;



	
c)il y a une srieuse possibilit que la vie, la libert ou la scurit d'une personne puisse tre mise en danger par la publicit des dbats.
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Idem

(6)L'enquteur peut, s'il l'estime indiqu, prendre toute mesure ou rendre toute ordonnance qu'il juge ncessaire pour assurer la confidentialit de la demande.
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Rgles de la preuve

(7)L'enquteur n'est pas li par les rgles juridiques ou techniques de prsentation de la preuve. Il peut recevoir les lments qu'il juge crdibles ou dignes de foi en l'occurrence et fonder sur eux ses conclusions.
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Intervention

(8)L'enquteur peut, par ordonnance, accorder  tout intervenant la qualit pour agir  l'enqute, s'il l'estime indiqu.
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Avis de l'audition

(9)Le membre en cause doit tre inform, suffisamment  l'avance, de l'objet de l'enqute, ainsi que des date, heure et lieu de l'audition, et avoir la possibilit de se faire entendre, de contre-interroger les tmoins et de prsenter tous lments de preuve utiles  sa dcharge, personnellement ou par procureur.







	1995, ch. 42, art. 59

	2002, ch. 8, art. 132
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[bookmark: art155.2] 
Rapport au ministre


	

155.2(1) l'issue de l'enqute, l'enquteur prsente au ministre un rapport sur ses conclusions.
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Recommandations

(2)L'enquteur peut, dans son rapport, recommander la rvocation, la suspension sans traitement ou toute mesure disciplinaire ou corrective s'il est d'avis que le membre en cause de la Commission est inapte  remplir utilement ses fonctions pour l'un ou l'autre des motifs suivants:


	
a)invalidit;



	
b)manquement  l'honneur ou  la dignit;



	
c)manquement aux devoirs de sa charge;



	
d)situation d'incompatibilit, qu'elle soit imputable au membre ou  toute autre cause.
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Transmission du dossier au gouverneur en conseil

(3)Le ministre transmet le rapport au gouverneur en conseil qui peut, s'il l'estime indiqu, rvoquer le membre en cause, le suspendre sans traitement ou prendre toute autre mesure disciplinaire ou corrective.







	1995, ch. 42, art. 59
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Rglements
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[bookmark: art156] 
Rglements


	

156(1)Le gouverneur en conseil peut, par rglement, prendre les mesures d'ordre rglementaire prvues par la prsente partie ou ncessaires  sa mise en oeuvre, notamment dfinir tout terme qui doit tre dfini par rglement pour l'application de la prsente partie.
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Application

(2)Les rglements pris en vertu du paragraphe (1) peuvent s'appliquer:


	
a)aux dlinquants qui relvent de la comptence d'une commission provinciale;



	
b) une catgorie particulire ou  certaines catgories de dlinquants.
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Rglements

(3)Le gouverneur en conseil peut, par rglement, modifier les annexes I ou II.
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Idem

(4)Le gouverneur en conseil peut, par rglement, rgir:


	
a)le mode de calcul du temps d'preuve prvu aux articles 120  120.3 pour l'admissibilit  la libration conditionnelle totale;



	
b)le mode de calcul de la priode d'emprisonnement que doit subir le dlinquant avant d'avoir droit  la libration d'office conformment  l'article 127;



	
c)les modalits d'application du paragraphe 139(1) dans le cas de peines multiples.











	1992, ch. 20, art. 156

	1995, ch. 42, art. 60

	2015, ch. 30, art. 5
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PARTIE IIIEnquteur correctionnel





[bookmark: Definitions__441079][bookmark: Definitions__441079]

Dfinitions
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Dfinitions


157Les dfinitions qui suivent s'appliquent  la prsente partie.




	commissaire

	
commissaireS'entend au sens de la partie I.(Commissioner)



	commission provinciale

	
commission provincialeS'entend au sens de la partie II.(provincial parole board)



	dlinquant

	
dlinquantS'entend au sens de la partie II.(offender)



	enquteur correctionnel

	
enquteur correctionnelL'enquteur correctionnel du Canada nomm en vertu de l'article 158.(Correctional Investigator)



	libration conditionnelle

	
libration conditionnelleS'entend au sens de la partie II.(parole)



	libration d'office

	
libration d'officeS'entend au sens de la partie II.(statutory release)



	ministre

	
ministreS'entend au sens de la partie I.(Minister)



	pnitencier

	
pnitencierS'entend au sens de la partie I.(penitentiary)



	surveillance de longue dure

	
surveillance de longue dureS'entend au sens de la partie I.(long-term supervision)







	1992, ch. 20, art. 157

	1997, ch. 17, art. 36

	2005, ch. 10, art. 17(F)

	2012, ch. 1, art. 102
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Application aux personnes surveilles


157.1La personne soumise  une ordonnance de surveillance de longue dure est assimile  un dlinquant pour l'application de la prsente partie.





	1997, ch. 17, art. 37
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Enquteur correctionnel
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Nomination de l'enquteur


158Le gouverneur en conseil peut nommer une personne  titre d'enquteur correctionnel du Canada.
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Conditions d'exercice


159Seul un citoyen canadien, ou un rsident permanent au sens du paragraphe 2(1) de la Loi sur l'immigration et la protection des rfugis, rsidant habituellement au Canada peut tre nomm enquteur correctionnel ou occuper ce poste.





	1992, ch. 20, art. 159

	2001, ch. 27, art. 243
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[bookmark: art160] 
Dure du mandat, rvocation ou suspension


	

160(1)L'enquteur correctionnel occupe son poste  titre inamovible pour un mandat maximal de cinq ans, sous rserve de rvocation ou de suspension motives par le gouverneur en conseil.
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Renouvellement du mandat

(2)Le mandat de l'enquteur correctionnel est renouvelable.
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Intrim de l'enquteur correctionnel


161En cas d'absence ou d'empchement de l'enquteur correctionnel ou de vacance de son poste, le gouverneur en conseil peut charger de l'intrim toute personne comptente, avec les pouvoirs et fonctions confrs au titulaire du poste par la prsente partie, et fixer la rmunration et les frais auxquels cette personne a droit.
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Exclusivit


162L'enquteur correctionnel se consacre aux fonctions que lui confre la prsente partie,  l'exclusion de toute autre charge rtribue au service de Sa Majest du chef du Canada ou d'une province ou de toute autre activit rtribue.
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[bookmark: art163] 
Traitement et frais


	

163(1)L'enquteur correctionnel reoit le traitement fix par le gouverneur en conseil et a droit aux frais de dplacement et de sjour entrans par l'exercice des fonctions que lui confre la prsente partie.
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Rgime de pensions

(2)Les dispositions de la Loi sur la pension de la fonction publique qui ne traitent pas d'occupation de poste s'appliquent  l'enquteur correctionnel; toutefois, s'il est choisi en dehors de la fonction publique, au sens du paragraphe 3(1) de cette loi, il peut, par avis crit adress au prsident du Conseil du Trsor dans les soixante jours suivant sa date de nomination, choisir de cotiser au rgime de pensions prvu par la Loi sur la pension spciale du service diplomatique; dans ce cas, il est assujetti rtroactivement  la date de sa nomination aux dispositions de cette loi qui ne traitent pas d'occupation de poste.
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Autres avantages

(3)L'enquteur correctionnel est assimil  un agent de l'tat pour l'application de la Loi sur l'indemnisation des agents de l'tat et des rglements pris en vertu de l'article 9 de la Loi sur l'aronautique.







	1992, ch. 20, art. 163

	2003, ch. 22, art. 224(A) et 225(A)











[bookmark: Gestion__449253][bookmark: Gestion__449253]

Gestion
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Gestion


164L'enquteur correctionnel est charg de la gestion du bureau de l'enquteur correctionnel et de tout ce qui s'y rattache.
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Personnel
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[bookmark: art165] 
Loi applicable au personnel


	

165(1)Le personnel ncessaire  l'exercice des pouvoirs et fonctions que la prsente partie confre  l'enquteur correctionnel est nomm conformment  la Loi sur l'emploi dans la fonction publique.
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Assistance

(2)L'enquteur correctionnel peut retenir temporairement les services d'experts ou de spcialistes dont la comptence lui est utile dans l'exercice des fonctions que lui confre la prsente partie; il peut, avec l'approbation du Conseil du Trsor, fixer la rmunration et les indemnits auxquelles ils ont droit et les leur verser.
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Serment professionnel
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Obligation de prter serment


166Avant de prendre leurs fonctions, l'enquteur correctionnel et les personnes vises  l'article 161 et au paragraphe 165(1) prtent le serment suivant:



Je, ........................., jure que je remplirai avec fidlit, impartialit et dans toute la mesure de mes moyens les fonctions qui m'incombent en qualit (d'enquteur correctionnel, d'enquteur correctionnel intrimaire, d'employ du bureau de l'enquteur correctionnel). Ainsi Dieu me soit en aide.
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Attributions
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[bookmark: art167] 
Attributions


	

167(1)L'enquteur correctionnel mne des enqutes sur les problmes des dlinquants lis aux dcisions, recommandations, actes ou omissions qui proviennent du commissaire ou d'une personne sous son autorit ou exerant des fonctions en son nom qui affectent les dlinquants individuellement ou en groupe.
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Restrictions

(2)Dans l'exercice de ses attributions, l'enquteur correctionnel n'est pas habilit  enquter sur:


	
a)une dcision, une recommandation, un acte ou une omission qui provient soit de la Commission des librations conditionnelles du Canada et rsulte de l'exercice de la comptence exclusive que lui confre la prsente loi soit d'une commission provinciale agissant dans l'exercice de sa comptence exclusive;



	
b)les problmes d'un dlinquant qui sont lis  son incarcration dans un tablissement correctionnel provincial, que l'incarcration dcoule ou non d'une entente conclue entre le gouvernement fdral et celui de la province o la prison est situe;



	
c)une dcision, une recommandation, un acte ou une omission d'un fonctionnaire provincial qui, au titre d'une entente conclue entre le gouvernement fdral et celui de la province, surveille un dlinquant qui bnficie d'une permission de sortir, de la libration conditionnelle ou d'office ou de la libert surveille, si la question a dj t, est ou doit tre tudie par le protecteur du citoyen de cette province.
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Exception

(3)Par drogation  l'alina (2)b), l'enquteur correctionnel peut, dans toute province qui n'a pas institu une commission des librations conditionnelles, enquter sur les problmes des dlinquants incarcrs dans un tablissement correctionnel provincial en ce qui touche la prparation de leur dossier en vue d'une libration conditionnelle, faite par une personne qui agit sous l'autorit du commissaire ou exerce des fonctions en son nom.







	1992, ch. 20, art. 167

	2012, ch. 1, art. 160
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Demande  la Cour fdrale


168L'enquteur correctionnel peut demander  la Cour fdrale de rendre une ordonnance dclaratoire dterminant l'tendue de sa comptence  l'gard d'un sujet d'enqute en particulier.
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Programme d'information
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Programme d'information


169L'enquteur correctionnel met en oeuvre un programme d'information des dlinquants sur son rle, les circonstances justifiant l'institution d'une enqute et le fait qu'il est indpendant.
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Enqutes
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[bookmark: art170] 
Dbut


	

170(1)L'enquteur correctionnel peut instituer une enqute:




	
a)sur plainte manant d'un dlinquant ou prsente en son nom;



	
b) la demande du ministre;



	
c)de sa propre initiative.
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Pouvoir

(2)L'enquteur correctionnel a toute comptence pour dcider:


	
a)si une enqute doit tre mene  l'gard d'une plainte ou d'une demande en particulier;



	
b)des moyens d'enqutes;



	
c)de mettre fin  une enqute  tout moment.
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[bookmark: art171] 
Pouvoir de tenir une audition


	

171(1)Dans le cadre d'une enqute, l'enquteur correctionnel a toute comptence pour tenir une audition et prendre les mesures d'enqute qu'il estime indiques; toutefois, nul n'a le droit d'exiger de comparatre devant lui.
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Auditions  huis clos

(2)Les auditions de l'enquteur correctionnel se tiennent  huis clos, sauf si celui-ci en dcide autrement.











[bookmark: art172par1][bookmark: art172par1]

[bookmark: art172] 
Pouvoir d'exiger des documents et des renseignements


	

172(1)Dans le cadre d'une enqute, l'enquteur correctionnel peut demander  toute personne:




	
a)de lui fournir les renseignements qu'elle peut, selon lui, lui donner au sujet de l'enqute;



	
b)de produire, sous rserve du paragraphe (2), les documents ou les objets qui, selon lui, sont utiles  l'enqute et qui peuvent tre en la possession de cette personne ou sous son contrle.
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Renvoi des documents

(2)Les personnes qui produisent les documents ou les objets demands en vertu de l'alina (1)b) peuvent exiger de l'enquteur correctionnel qu'il les leur renvoie dans les dix jours suivant la requte qu'elles lui prsentent  cette fin, mais rien n'empche l'enquteur correctionnel d'en rclamer une nouvelle production en conformit avec l'alina (1)b).
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Pouvoir de faire des copies

(3)L'enquteur correctionnel peut faire des copies de tout document ou objet produits en conformit avec l'alina (1)b).
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[bookmark: art173] 
Examen sous serment


	

173(1)Durant une enqute, l'enquteur correctionnel peut assigner et interroger sous serment les personnes suivantes:




	
a)le plaignant, dans le cas o l'enqute est fonde sur une plainte;



	
b)toute personne qui, de l'avis de l'enquteur, peut fournir des renseignements relatifs  l'enqute.





Il est alors autoris  faire prter serment.
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Reprsentation par avocat

(2)La personne qui est assigne, en vertu du paragraphe (1), peut tre reprsente par avocat durant l'interrogation.
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Autorisation de pntrer dans certains locaux


174Pour l'application de la prsente partie, l'enquteur correctionnel peut,  condition d'observer les rgles de scurit qui y sont applicables, visiter, en tout temps, les locaux qui sont sous l'autorit du commissaire ou qu'il occupe, et y faire les enqutes ou les inspections qu'il juge indiques.
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Conclusions, rapports et recommandations
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Dcision de ne pas enquter


175Dans le cas o l'enquteur correctionnel dcide de ne pas mener une enqute  l'gard d'une plainte ou d'une demande du ministre ou de terminer l'enqute avant son achvement, il informe le plaignant ou le ministre, selon le cas, de cette dcision et, s'il le juge indiqu, de ses motifs; il ne peut, toutefois, fournir au plaignant que les renseignements dont la communication peut tre autorise  la suite de demandes prsentes aux termes de la Loi sur la protection des renseignements personnels et de la Loi sur l'accs  l'information.
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Conclusions sur une plainte non fonde


176Dans le cas o l'enquteur correctionnel conclut, aprs avoir fait une enqute  l'gard d'une plainte, que celle-ci n'est pas fonde, il informe le plaignant de sa conclusion et, s'il le juge indiqu, de ses motifs; il ne peut, toutefois, lui fournir que les renseignements dont la communication peut tre autorise  la suite de demandes prsentes aux termes de la Loi sur la protection des renseignements personnels et de la Loi sur l'accs  l'information.
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Information sur l'existence d'un problme


177Dans le cas o, aprs avoir fait une enqute, l'enquteur correctionnel dtermine qu'un des problmes mentionns  l'article 167 existe  l'gard d'un ou de plusieurs dlinquants, il en fournit un rapport dtaill aux personnes suivantes:




	
a)le commissaire;



	
b)le commissaire et le prsident de la Commission des librations conditionnelles du Canada lorsque le problme provient de l'exercice d'un pouvoir dlgu par celui-ci  une personne sous l'autorit de celui-l.







	1992, ch. 20, art. 177

	2012, ch. 1, art. 160
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[bookmark: art178] 
Opinion


	

178(1)L'enquteur correctionnel ajoute son opinion motive au rapport qu'il remet au commissaire, ou  celui-ci et au prsident de la Commission des librations conditionnelles du Canada, lorsque le problme mentionn  l'article 167 provient d'une dcision, d'une recommandation, d'un acte ou d'une omission qu'il estime:




	
a)apparemment contraires  la loi ou  une ligne de conduite tablie;



	
b)draisonnables, injustes, oppressants, abusivement discriminatoires ou qui rsultent de l'application d'une rgle de droit, d'une disposition lgislative, d'une pratique ou d'une ligne de conduite qui est ou peut tre draisonnable, injuste, oppressante ou abusivement discriminatoire;



	
c)fonds en tout ou en partie sur une erreur de droit ou de fait.
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Opinion sur l'exercice du pouvoir discrtionnaire

(2)L'enquteur correctionnel ajoute son opinion motive au rapport qu'il remet au commissaire, ou  celui-ci et au prsident de la Commission des librations conditionnelles du Canada, lorsque le problme mentionn  l'article 167 provient d'une dcision, d'une recommandation, d'un acte ou d'une omission et qu'il estime qu'un pouvoir discrtionnaire a t exerc  cette occasion, selon le cas:


	
a) des fins irrgulires;



	
b)pour des motifs non pertinents;



	
c)compte tenu de considrations non pertinentes;



	
d)sans fourniture de motifs.











	1992, ch. 20, art. 178

	2012, ch. 1, art. 160
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[bookmark: art179] 
Recommandations


	

179(1) l'occasion du rapport qu'il remet au commissaire, ou  celui-ci et au prsident de la Commission des librations conditionnelles du Canada, l'enquteur correctionnel peut faire les recommandations qu'il estime indiques.
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Recommandations relatives  une dcision, une recommandation, etc.

(2)L'enquteur correctionnel peut, dans les recommandations qu'il formule  l'gard d'une dcision, d'une recommandation, d'un acte ou d'une omission viss au paragraphe 167(1), recommander notamment que:


	
a)la dcision, la recommandation, l'acte ou l'omission soient motivs;



	
b)la dcision, la recommandation, l'acte ou l'omission soient rfrs  l'autorit comptente pour rexamen;



	
c)la dcision ou la recommandation soient annules ou modifies;



	
d)l'acte ou l'omission soient corrigs;



	
e)la loi, la pratique ou la ligne de conduite sur lesquelles sont fonds la dcision, la recommandation, l'acte ou l'omission soient modifies ou rexamines.
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Non-assujettissement aux recommandations

(3)Le commissaire et le prsident de la Commission des librations conditionnelles du Canada ne sont pas lis par les conclusions ou les recommandations formules sous le rgime du prsent article.







	1992, ch. 20, art. 179

	2012, ch. 1, art. 160
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Avis et rapport au ministre


180Si aucune action, qui semble  l'enquteur correctionnel convenable et indique, n'est entreprise dans un dlai raisonnable aprs la remise du rapport au commissaire, ou  celui-ci et au prsident de la Commission des librations conditionnelles du Canada, l'enquteur correctionnel informe le ministre de ce fait et lui fournit les renseignements donns  l'origine au commissaire, ou  celui-ci et au prsident de la Commission.





	1992, ch. 20, art. 180

	2012, ch. 1, art. 160
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Communication des rsultats de l'enqute au plaignant


181Dans le cas o une enqute est fonde sur une plainte, l'enquteur correctionnel informe le plaignant des rsultats de son enqute, de la manire et au moment qu'il estime indiqus; il ne peut, toutefois, lui fournir que les renseignements dont la communication peut tre autorise  la suite de demandes prsentes aux termes de la Loi sur la protection des renseignements personnels et de la Loi sur l'accs  l'information.
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Confidentialit
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Obligation au secret


182Sous rserve des autres dispositions de la prsente partie, l'enquteur correctionnel et les personnes agissant en son nom ou sous son autorit sont tenus au secret en ce qui concerne les renseignements dont ils prennent connaissance dans l'exercice des attributions que leur confre la prsente partie.
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[bookmark: art183] 
Communication autorise


	

183(1)Sous rserve du paragraphe (2), l'enquteur correctionnel peut communiquer, ou autoriser les personnes agissant en son nom ou sous son autorit  communiquer les renseignements:




	
a)qui,  son avis, sont ncessaires pour mener une enqute ou motiver les conclusions et les recommandations prsentes en vertu de la prsente loi;



	
b)dont la communication est ncessaire dans le cadre des procdures intentes pour infraction  la prsente partie ou pour une infraction  l'article 131 (parjure) du Code criminel se rapportant  une dclaration faite en vertu de la prsente partie.
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Exceptions

(2)L'enquteur correctionnel et les personnes qui agissent en son nom ou sous son autorit ne peuvent communiquer - et prennent toutes les prcautions pour viter que ne soient communiqus - des renseignements dont la communication risquerait vraisemblablement:


	
a)de donner lieu  la communication de renseignements - datant, lors de leur ventuelle communication, de moins de vingt ans - obtenus ou prpars dans le cadre d'enqutes menes aux termes de la loi visant, selon le cas:


	
(i) dtecter, prvenir ou rprimer le crime,



	
(ii) faire respecter les lois fdrales ou provinciales, s'il s'agit d'enqutes en cours,



	
(iii)des activits souponnes de constituer des menaces envers la scurit du Canada au sens de la Loi sur le Service canadien du renseignement de scurit;







	
b)de nuire au bon droulement de toute enqute mene aux termes de la loi;



	
c)de nuire au programme de l'tablissement de dtention ou au programme de mise en libert sous condition d'une personne qui purge une peine pour une infraction  une loi fdrale ou de causer des dommages corporels  cette personne ou  un tiers;



	
d)de donner lieu  la communication d'avis ou de recommandations d'un ministre ou d'une institution fdrale au sens de la Loi sur l'accs  l'information, ou prpars  leur intention;



	
e)de donner lieu  la communication de documents confidentiels du Conseil priv de la Reine pour le Canada viss  l'article 196.
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Dfinition d'enqute

(3)Pour l'application de l'alina (2)b), enqute s'entend de celle qui:


	
a)soit se rapporte  l'application d'une loi fdrale ou provinciale;



	
b)soit est autorise sous le rgime d'une loi fdrale ou provinciale.
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Transmission de lettres cachetes


184Par drogation  toute disposition lgislative ou rglementaire, le responsable de l'tablissement de dtention o le dlinquant est incarcr est tenu de transmettre immdiatement  son destinataire, sans l'ouvrir, la correspondance entre le dlinquant et l'enquteur correctionnel.
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Dlgation
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[bookmark: art185] 
Dlgation par l'enquteur correctionnel


	

185(1)L'enquteur correctionnel peut, dans les limites qu'il fixe, dlguer ses attributions, sauf:




	
a)le pouvoir mme de dlgation vis par le prsent article;



	
b)l'obligation ou l'autorisation de faire rapport au ministre sous le rgime des articles 192 ou 193.
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Caractre rvocable de la dlgation

(2)Toute dlgation en vertu du prsent article est rvocable  volont et aucune dlgation n'empche l'exercice par l'enquteur correctionnel des attributions dlgues.
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Effet continu de la dlgation

(3)Dans le cas o l'enquteur correctionnel cesse d'tre en fonctions aprs avoir dlgu certaines de ses attributions en vertu du prsent article, cette dlgation continue d'avoir effet aussi longtemps que le dlgu reste en fonctions ou jusqu' ce qu'un nouvel enquteur correctionnel la rvoque.
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Cadre lgislatif
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[bookmark: art186] 
Pouvoir de mener des enqutes


	

186(1)Les dispositions de toute loi qui tablissent qu'une dcision, une recommandation, un acte ou une omission viss par l'enqute sont dfinitifs, sans appel et ne peuvent tre contests, rviss, casss ou remis en question ne limitent pas les pouvoirs de l'enquteur correctionnel.
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Cadre lgislatif

(2)Les dispositions de la prsente partie s'ajoutent, sans les limiter ou les affecter, aux dispositions de toute autre loi ou rgle de droit qui prvoient:


	
a)un recours, un droit d'appel ou un droit d'objection pour toute personne;



	
b)une procdure d'enqute.
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Procdures
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Caractre spcial des procdures de l'enquteur correctionnel


187Sauf au motif d'une absence de comptence, aucune procdure de l'enquteur correctionnel, y compris tout rapport ou recommandation, ne peut tre conteste, rvise, casse ou remise en question par un tribunal.
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Immunit de l'enquteur correctionnel


188L'enquteur correctionnel et les personnes qui agissent en son nom ou sous son autorit bnficient de l'immunit en matire civile ou criminelle pour les actes accomplis, les rapports ou comptes rendus tablis et les paroles prononces de bonne foi dans l'exercice effectif, ou cens tel, des pouvoirs et fonctions qui sont confrs  l'enquteur correctionnel en vertu de la prsente loi.
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Non-assignation


189En ce qui concerne les questions venues  leur connaissance dans l'exercice effectif, ou prsent comme tel des pouvoirs et fonctions qui leur sont confrs en vertu de la prsente partie, l'enquteur correctionnel et les personnes qui agissent en son nom ou sous son autorit n'ont qualit pour tmoigner ou ne peuvent y tre contraints que dans les procdures intentes pour infraction  la prsente loi ou pour une infraction  l'article 131 du Code criminel (parjure) se rapportant  une dclaration faite en vertu de la prsente partie.
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Libelle ou diffamation


190Ne peuvent donner lieu  des poursuites pour diffamation verbale ou crite:




	
a)les paroles prononces, les renseignements fournis ou les documents ou objets produits de bonne foi au cours d'une enqute mene par l'enquteur correctionnel ou en son nom dans le cadre de la prsente partie;



	
b)les rapports ou comptes rendus tablis de bonne foi par l'enquteur correctionnel dans le cadre de la prsente partie, ainsi que la relation qui en est faite de bonne foi par la presse crite ou audio-visuelle.
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Infractions et peines
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Infractions


191Commet une infraction et encourt, sur dclaration de culpabilit par procdure sommaire, une amende maximale de deux mille dollars quiconque:




	
a)soit, sans justification ou excuse lgitime, entrave l'action de l'enquteur correctionnel, ou de toute autre personne agissant dans l'exercice des pouvoirs et fonctions de l'enquteur correctionnel, ou leur rsiste dans l'exercice de leurs pouvoirs et fonctions;



	
b)soit refuse ou omet volontairement, sans justification ou excuse lgitime, de se conformer aux exigences que l'enquteur correctionnel ou toute autre personne agissant en vertu de la prsente loi peuvent valablement formuler;



	
c)soit fait volontairement une fausse dclaration  l'enquteur correctionnel ou  toute autre personne agissant dans l'exercice des pouvoirs et fonctions de l'enquteur correctionnel, ou les induit ou tente de les induire en erreur.
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Rapports au Parlement
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Rapports annuels


192L'enquteur correctionnel prsente au ministre, dans les trois premiers mois de chaque exercice, le rapport des activits de son bureau au cours de l'exercice prcdent. Le ministre le fait dposer devant chaque chambre du Parlement dans les trente premiers jours de sance de celle-ci suivant sa rception.
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Questions urgentes


193L'enquteur correctionnel peut,  toute poque de l'anne, prsenter au ministre un rapport spcial sur toute question relevant de ses pouvoirs et fonctions et dont l'urgence ou l'importance sont telles, selon lui, qu'il serait contre-indiqu d'en diffrer le compte rendu jusqu' l'poque normale du rapport annuel suivant; le ministre fait dposer le rapport spcial devant chaque chambre du Parlement dans les trente premiers jours de sance de celle-ci suivant sa rception.
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Motifs des auditions publiques


194Dans le cas o l'enquteur correctionnel dcide de tenir des auditions publiques  l'gard d'une enqute, il indique dans le rapport prvu  l'article 192 qui traite de cette enqute les motifs de sa dcision.
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Commentaires dfavorables


195Lorsque l'enquteur correctionnel est d'avis qu'il pourrait exister des motifs suffisants de mentionner dans son rapport prvu aux articles 192 ou 193 tout commentaire ou renseignement qui a ou pourrait avoir un effet dfavorable sur toute personne ou tout organisme, il leur donne la possibilit de prsenter leurs observations sur ces commentaires et en prsente un rsum fidle dans son rapport.
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Documents confidentiels du Conseil priv
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[bookmark: art196] 
Non-application de la prsente loi aux documents confidentiels


	

196(1)L'enquteur correctionnel ne peut exercer les pouvoirs que les articles 172, 173 et 174 lui confrent  l'gard des documents confidentiels du Conseil priv de la Reine pour le Canada, notamment des:




	
a)notes destines  soumettre des propositions ou recommandations au Conseil;



	
b)documents de travail destins  prsenter des problmes, des analyses ou des options politiques  l'examen du Conseil;



	
c)ordres du jour du Conseil ou procs-verbaux de ses dlibrations ou dcisions;



	
d)documents employs en vue ou faisant tat de communications ou de discussions entre ministres sur des questions lies  la prise des dcisions du gouvernement ou  la formulation de sa politique;



	
e)documents d'information  l'usage des ministres sur des questions portes ou qu'il est prvu de porter devant le Conseil, ou sur des questions qui font l'objet des communications ou discussions vises  l'alina d);



	
f)avant-projets de loi ou projets de rglement;



	
g)documents contenant des renseignements relatifs  la teneur des documents viss aux alinas a)  f).















[bookmark: art196par2][bookmark: art196par2]



	
Dfinition de Conseil

(2)Pour l'application du paragraphe (1), Conseil s'entend du Conseil priv de la Reine pour le Canada, du Cabinet et de leurs comits respectifs.
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Exception

(3)Le paragraphe (1) ne s'applique pas:


	
a)aux documents confidentiels du Conseil priv de la Reine pour le Canada dont l'existence remonte  plus de vingt ans;



	
b)aux documents de travail viss  l'alina (1)b), dans les cas o les dcisions auxquelles ils se rapportent ont t rendues publiques ou,  dfaut de publicit, ont t rendues quatre ans auparavant.
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Rglements
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Rglements


197Le gouverneur en conseil peut, par rglement, prendre les mesures qu'il estime ncessaires  l'application de la prsente loi.
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Sa Majest
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Obligation de Sa Majest


198La prsente partie lie Sa Majest du chef du Canada.
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PARTIE IVModifications connexes et corrlatives, abrogations, dispositions transitoires et entre en vigueur
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Code criminel
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199  203[Modifications]
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204[Abrog, 1995, ch. 42, art. 61]
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Loi sur les prisons et les maisons de correction


[bookmark: art205_a_207]205  207[Modifications]
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Loi sur le transfrement des dlinquants


[bookmark: art208_a_211]208  211[Modifications]
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Loi sur le ministre du Solliciteur gnral


[bookmark: art212]212[Modification]
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Abrogations


[bookmark: art213_et_214]213 et 214[Abrogations]
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Mentions


[bookmark: art215_et_216]215 et 216[Modifications]
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Dispositions transitoires
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Maintien en poste


217Le commissaire aux services correctionnels en fonction  l'entre en vigueur de l'article 214 est maintenu en poste et rput avoir t nomm sous le rgime de la partie I de la prsente loi.
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[bookmark: art218] 
Accords fdro-provinciaux


	

218(1)Les accords conclus au titre de la Loi sur les pnitenciers ou de la Loi sur les prisons et les maisons de correction toujours valides  l'entre en vigueur de l'article 214 sont rputs, dans la mesure o ils peuvent tre conclus sous le rgime des paragraphes 15(3) ou 16(1) de la prsente loi, conclus sous le rgime de ce paragraphe.
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Idem

(2)Les accords conclus au titre de la Loi sur la libration conditionnelle toujours valides  l'entre en vigueur de l'article 213 sont rputs, dans la mesure o ils peuvent l'tre, avoir t conclus sous le rgime de l'article 114 de la prsente loi.
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Permissions de sortir


219Les permissions de sortir autorises sous le rgime des articles 28 ou 29 de la Loi sur les pnitenciers sont, ds l'entre en vigueur de l'article 214, rgies comme si elles l'avaient t sous celui de l'article 17 de la prsente loi.
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220[Abrog, 2019, ch. 27, art. 36]
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Dfinitions


221Les dfinitions qui suivent s'appliquent au prsent article ainsi qu'aux articles 222  227.




	ancienne Commission

	
ancienne CommissionLa Commission nationale des librations conditionnelles constitue par l'article 3 de la loi antrieure.(former Board)



	entre en vigueur

	
entre en vigueurLe jour de l'entre en vigueur de l'article 213.(commencement day)



	loi antrieure

	
loi antrieureLa Loi sur la libration conditionnelle dans sa version  l'entre en vigueur.(former Act)
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[bookmark: art222] 
Maintien en poste des commissaires


	

222(1)Les commissaires  temps plein et les commissaires temporaires de l'ancienne Commission en fonction  l'entre en vigueur sont rputs avoir t nomms  la Commission en vertu de l'article 103 le jour de l'entre en vigueur, pour un mandat gal  la dure qui restait  courir  ce moment de leur ancien mandat.
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Maintien en poste du prsident et du vice-prsident

(2)Les commissaires qui,  l'entre en vigueur, avaient t respectivement dsigns  titre de prsident et de vice-prsident de l'ancienne Commission sont rputs avoir t dsigns en vertu de l'article 104 le jour de l'entre en vigueur,  titre de prsident et de premier vice-prsident.
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Continuation du mandat des commissaires supplmentaires

(3)L'abrogation de la loi antrieure ne porte pas atteinte  la dsignation des commissaires supplmentaires nomms,  l'entre en vigueur, par le ministre au titre de l'article 8 de cette loi; ils continuent d'exercer leurs fonctions jusqu' l'expiration de la priode pour laquelle ils avaient t dsigns.
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Rmunration

(4)Les commissaires reoivent la rmunration que fixe le gouverneur en conseil pour chaque jour o ils exercent leurs fonctions et sont indemniss des frais de dplacement et de sjour entrans par leur accomplissement hors du lieu de leur rsidence habituelle.
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Examen des dossiers en instance


223L'examen des dossiers en instance se poursuit indpendamment de la loi antrieure sous le rgime de la prsente loi.
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[bookmark: art224] 
Librations conditionnelles et permissions de sortir


	

224(1)Il est donn suite, aprs l'entre en vigueur, aux librations conditionnelles et permissions de sortir accordes sous le rgime de la loi antrieure comme si elles l'avaient t sous le rgime de la partie II de la prsente loi.
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Libert surveille

(2)La personne qui,  l'entre en vigueur, est en libert surveille sous le rgime de la loi antrieure est rpute,  compter de cette date, avoir t libre d'office sous le rgime de la partie II de la prsente loi.
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[bookmark: art225] 
Application future


	

225(1)Sous rserve du paragraphe (1.1), l'alina 119(1)c) ne s'applique pas aux peines d'emprisonnement prononces avant le 1er novembre 1992; les dispositions correspondantes de la loi antrieure et de ses rglements d'application s'y appliquent toutefois comme s'il s'agissait de dispositions de la prsente loi.
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Cas particulier

(1.1)L'alina 119(1)c) s'applique cependant aux peines d'emprisonnement prononces avant le 1er novembre 1992 si celles-ci sont suivies,  compter de cette date, d'une peine supplmentaire, toutes ces peines tant alors rputes n'en constituer qu'une seule aux termes de l'article 139.



	
(2)[Abrog, 2011, ch. 11, art. 7]







	1992, ch. 20, art. 225

	1995, ch. 42, art. 62

	2011, ch. 11, art. 7
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[bookmark: art226] 
Dtermination de la date d'admissibilit  la libration conditionnelle


	

226(1)Lorsque le dlinquant qui purgeait une peine d'emprisonnement  l'entre en vigueur de la prsente loi est condamn, aprs l'entre en vigueur de l'article 743.6 du Code criminel et avant d'avoir fini de purger la premire peine,  une autre peine d'emprisonnement pour une infraction vise  cet article, punissable par mise en accusation, et que le tribunal dtermine, en vertu de cet article, qu'il doit purger la moiti de la peine qu'il lui inflige avant d'tre admissible  la libration conditionnelle, le temps d'preuve pour l'admissibilit  la libration conditionnelle totale est la somme, d'une part, de la moiti de cette peine -  concurrence de dix ans - et, d'autre part:




	
a)si les deux peines ne doivent pas tre purges conscutivement, le tiers de la partie de la premire peine qui n'est pas purg concurremment avec la seconde;



	
b)si les deux peines doivent tre purges conscutivement, la plus courte des priodes suivantes:


	
(i)le tiers de la premire peine,



	
(ii)la partie de la peine qui aurait d tre purge avant qu'il ne devienne admissible  la libration conditionnelle totale si les peines ne devaient pas tre purges conscutivement.
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Priode maximale

(2)Le temps d'preuve ne peut en aucun cas excder la moiti de son temps d'emprisonnement.







	1992, ch. 20, art. 226

	1995, ch. 22, art. 13, ch. 42, art. 69(A) et 70(A)
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Rvocation


227La personne qui a t mise en libert surveille, avant l'entre en vigueur,  la suite d'une ordonnance vise  l'article 26.1 de la Loi sur les pnitenciers, n'a pas droit, en cas de rvocation sous le rgime de la partie II de la prsente loi,  la libration d'office prvue  la mme partie.
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Dchance prvue par la Loi sur les pnitenciers


227.1Dans le cas d'une ordonnance rendue aux termes du paragraphe 21.4(4) de la Loi sur les librations conditionnelles, dans sa version antrieure au 1er novembre 1992, les rductions de peine qui avaient fait l'objet d'une dchance aux termes du paragraphe 25(6) de la Loi sur les pnitenciers, dans sa version en vigueur avant le 1er novembre 1992, sont rputes rattribues  cette date et le dlinquant demeure assujetti  l'ordonnance comme si celle-ci avait t rendue aux termes de l'article 130 de la prsente loi.





	1995, ch. 42, art. 63
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228 et 229[Modifications]
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Enquteur correctionnel


230L'enquteur correctionnel en fonction au titre de la Loi sur les enqutes  l'entre en vigueur du prsent article est maintenu en poste et rput avoir t nomm sous le rgime de la partie III de la prsente loi pour une priode d'une anne  l'entre en vigueur du prsent article.
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[bookmark: art231] 
Personnel de l'enquteur correctionnel


	

231(1)La personne dont les services ont t retenus par l'enquteur correctionnel pour un poste  temps plein  titre contractuel en vertu de la Loi sur les enqutes et qui est toujours en fonction  la date d'entre en vigueur du prsent article est rpute avoir t nomme en application de la Loi sur l'emploi dans la fonction publique  la date d'entre en vigueur du prsent article  moins qu'elle n'en donne avis contraire par crit dans les quatre-vingt-dix jours suivant cette date.





	
Loi sur l'emploi dans la fonction publique

(2)Malgr le paragraphe (1) et l'article 28 de la Loi sur l'emploi dans la fonction publique, la personne qui est rpute avoir t nomme en application de la Loi sur l'emploi dans la fonction publique:


	
a)n'a pas  effectuer de stage si ses services ont t retenus par l'enquteur correctionnel pour un poste  temps plein pendant une priode d'au moins une anne prcdant l'entre en vigueur du prsent article et si elle est toujours en fonction  cette date;



	
b)est considre comme stagiaire durant la priode reprsentant la diffrence entre une anne et la priode prcdant l'entre en vigueur du prsent article pendant laquelle ses services ont t retenus par l'enquteur correctionnel pour un poste  temps plein, lorsque cette priode est gale  moins d'une anne.















[bookmark: Examen_des_dispositions_sur_le_maintien_de_l_incarceration__503781][bookmark: Examen_des_dispositions_sur_le_maintien_de_l_incarceration__503781]

Examen des dispositions sur le maintien de l'incarcration
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[bookmark: art232] 
Examen aprs trois ans


	

232(1)Trois ans aprs l'entre en vigueur des articles 129  132, un examen complet de l'application de ces dispositions doit tre fait par le comit de la Chambre des communes que le Parlement dsigne ou constitue  cette fin.
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Rapport  la Chambre

(2)Dans l'anne qui suit le dbut de l'examen ou dans le dlai suprieur que la Chambre des communes lui accorde, le comit remet son rapport  la Chambre.
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Examen dtaill de la loi
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[bookmark: art233] 
Examen dtaill de la loi


	

233(1)Cinq ans aprs l'entre en vigueur de la prsente loi, un examen dtaill de celle-ci et des consquences de son application doit tre fait par le comit de la Chambre des communes ou des deux chambres du Parlement que le Parlement dsigne ou constitue  cette fin.
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Rapport au Parlement

(2)Dans l'anne qui suit le dbut de l'examen ou dans le dlai suprieur que le Parlement lui accorde, le comit prsente  celui-ci son rapport, en l'assortissant ventuellement de ses recommandations quant aux modifications qu'il juge souhaitables.
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Entre en vigueur
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Entre en vigueur


*234La prsente loi ou telle de ses dispositions entre en vigueur  la date ou aux dates fixes par dcret du gouverneur en conseil.




	

*[Note: Loi, sauf article 204, en vigueur le 1er novembre 1992, voir TR/92-197; article 204 abrog par 1995, ch. 42, art. 61, en vigueur le 24 janvier 1996, voir TR/96-10.]
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ANNEXE I(paragraphes 107(1), 129(1) et (2), 130(3) et (4), 133(4.1) et (4.3) et 156(3))


	
1Une infraction prvue par l'une des dispositions suivantes du Code criminel et poursuivie par mise en accusation:


	
a)articles 46 et 47 (haute trahison);



	
a.01)article 75 (piraterie);



	
a.1)article 76 (dtournement d'un aronef);



	
a.2)article 77 (atteinte  la scurit des aronefs ou des aroports);



	
a.3)article 78.1 (prise d'un navire ou d'une plate-forme fixe);



	
a.4)alinas 81(1)a), b) ou d) (usage d'explosifs);



	
a.5)alina 81(2)a) (causer intentionnellement des blessures);



	
a.6)article 83.18 (participation  une activit d'un groupe terroriste);



	
a.7)article 83.19 (facilitation d'une activit terroriste);



	
a.8)article 83.2 (infraction au profit d'un groupe terroriste);



	
a.9)article 83.21 (charger une personne de se livrer  une activit pour un groupe terroriste);



	
a.91)article 83.22 (charger une personne de se livrer  une activit terroriste);



	
a.92)article 83.221 (conseiller la commission d'une infraction de terrorisme);



	
b)paragraphe 85(1) (usage d'une arme  feu lors de la perptration d'une infraction);



	
b.1)paragraphe 85(2) (usage d'une fausse arme  feu lors de la perptration d'une infraction);



	
c)article 87 (braquer une arme  feu);



	
c.1)article 98 (introduction par effraction pour voler une arme  feu);



	
c.2)article 98.1 (vol qualifi visant une arme  feu);



	
d)article 144 (bris de prison);



	
e)article 151 (contacts sexuels);



	
f)article 152 (incitation  des contacts sexuels);



	
g)article 153 (personnes en situation d'autorit);



	
g.1)article 153.1 (personnes en situation d'autorit);



	
h)article 155 (inceste);



	
i)[Abrog, 2019, ch. 25, art. 395]



	
j)article 160 (bestialit, usage de la force, en prsence d'un enfant ou incitation de ceux-ci);



	
j.1)article 163.1 (pornographie juvnile);



	
k)article 170 (pre, mre ou tuteur qui sert d'entremetteur);



	
l)article 171 (matre de maison qui permet,  des enfants ou en leur prsence, des actes sexuels interdits);



	
m)article 172 (corruption d'enfants);



	
m.1)article 172.1 (leurre);



	
n)  o)[Abrogs, 2014, ch. 25, art. 42]



	
o.1)article 220 (le fait de causer la mort par ngligence criminelle);



	
o.2)article 221 (causer des lsions corporelles par ngligence criminelle);



	
p)article 236 (homicide involontaire coupable);



	
q)article 239 (tentative de meurtre);



	
r)article 244 (dcharger une arme  feu avec une intention particulire);



	
r.1)article 244.1 (fait de causer intentionnellement des lsions corporelles - fusil ou pistolet  vent);



	
r.2)article 244.2 (dcharger une arme  feu avec insouciance);



	
r.3)article 245 (fait d'administrer une substance dltre);



	
s)article 246 (fait de vaincre la rsistance  la perptration d'une infraction);



	
s.01)article 247 (trappes susceptibles de causer des lsions corporelles);



	
s.02)article 248 (fait de nuire aux moyens de transport);



	
s.1)  s.2)[Abrogs, 2018, ch. 21, art. 48]



	
s.3)article 264 (harclement criminel);



	
s.4)article 264.1 (profrer des menaces);



	
t)article 266 (voies de fait);



	
u)article 267 (agression arme ou infliction de lsions corporelles);



	
v)article 268 (voies de fait graves);



	
w)article 269 (infliction illgale de lsions corporelles);



	
w.1)article 269.1 (torture);



	
x)article 270 (voies de fait contre un agent de la paix);



	
x.1)article 270.01 (agression arme ou infliction de lsions corporelles - agent de la paix);



	
x.2)article 270.02 (voies de fait graves - agent de la paix);



	
y)article 271 (agression sexuelle);



	
z)article 272 (agression sexuelle arme, menaces  une tierce personne ou infliction de lsions corporelles);



	
z.1)article 273 (agression sexuelle grave);



	
z.11)article 273.3 (passage d'enfants  l'tranger);



	
z.2)article 279 (enlvement, squestration);



	
z.201)article 279.011 (traite de personnes ges de moins de dix-huit ans);



	
z.202)paragraphe 279.02(2) (avantage matriel - traite de personnes ges de moins de dix-huit ans);



	
z.203)paragraphe 279.03(2) (rtention ou destruction de documents - traite de personnes ges de moins de dix-huit ans);



	
z.21)article 279.1 (prise d'otages);



	
z.22)paragraphe 286.1(2) (obtention de services sexuels moyennant rtribution - personne ge de moins de dix-huit ans);



	
z.23)paragraphe 286.2(2) (avantage matriel provenant de la prestation de services sexuels d'une personne ge de moins de dix-huit ans);



	
z.24)paragraphe 286.3(2) (proxntisme - personne ge de moins de dix-huit ans);



	
z.25)article 320.13 (conduite dangereuse);



	
z.26)paragraphes 320.14(1), (2) et (3) (capacit de conduire affaiblie);



	
z.27)article 320.15 (omission ou refus d'obtemprer);



	
z.28)article 320.16 (omission de s'arrter  la suite d'un accident);



	
z.29)article 320.17 (fuite);



	
z.3)articles 343 et 344 (vol qualifi);



	
z.301)article 346 (extorsion);



	
z.31)paragraphe 430(2) (mfait qui cause un danger rel pour la vie des gens);



	
z.32)article 431 (attaque contre les locaux officiels, le logement priv ou les moyens de transport d'une personne jouissant d'une protection internationale);



	
z.33)article 431.1 (attaque contre les locaux officiels, le logement priv ou les moyens de transport du personnel des Nations Unies ou du personnel associ);



	
z.34)paragraphe 431.2(2) (engin explosif ou autre engin meurtrier);



	
z.4)article 433 (incendie criminel: danger pour la vie humaine);



	
z.5)article 434.1 (incendie criminel: biens propres);



	
z.6)article 436 (incendie criminel par ngligence);



	
z.7)alina 465(1)a) (complot en vue de commettre un meurtre).







	
1.1Une infraction prvue par l'une des dispositions ci-aprs du Code criminel, dans toute version antrieure  la date d'entre en vigueur du prsent article, et poursuivie par mise en accusation:


	
a)paragraphes 249(3) et (4) (conduite dangereuse causant des lsions corporelles et conduite de faon dangereuse causant la mort);



	
b)paragraphe 249.1(3) (fuite causant des lsions corporelles ou la mort);



	
c)article 249.2 (causer la mort par ngligence criminelle - course de rue);



	
d)article 249.3 (causer des lsions corporelles par ngligence criminelle - course de rue);



	
e)article 249.4 (conduite dangereuse d'un vhicule  moteur - course de rue);



	
f)paragraphes 255(2) et (3) (conduite avec capacits affaiblies causant des lsions corporelles ou la mort).







	
2Une infraction prvue par l'une des dispositions suivantes du Code criminel, dans leur version antrieure au 1er juillet 1990, et poursuivie par mise en accusation:


	
a)article 433 (incendie criminel);



	
b)article 434 (incendie: dommages matriels);



	
c)article 436 (incendie par ngligence).







	
3Une infraction prvue par l'une des dispositions suivantes du Code criminel, chapitre C-34 des Statuts reviss du Canada de 1970, dans leur version antrieure au 4 janvier 1983, et poursuivie par mise en accusation:


	
a)article 144 (viol);



	
b)article 145 (tentative de viol);



	
c)article 149 (attentat  la pudeur d'une personne du sexe fminin);



	
d)article 156 (attentat  la pudeur d'une personne du sexe masculin);



	
e)article 245 (voies de fait ou attaque);



	
f)article 246 (voies de fait avec intention).







	
4Une infraction prvue par l'une des dispositions suivantes du Code criminel, chapitre C-34 des Statuts reviss du Canada de 1970, dans leur version antrieure au 1er janvier 1988, et poursuivie par mise en accusation:


	
a)article 146 (rapports sexuels avec une personne du sexe fminin de moins de 14 ans);



	
b)article 151 (sduction d'une personne du sexe fminin de 16  18 ans);



	
c)article 153 (rapports sexuels avec sa belle-fille);



	
d)article 155 (sodomie ou bestialit);



	
e)article 157 (grossire indcence);



	
f)article 166 (pre, mre ou tuteur qui cause le dflorement);



	
g)article 167 (matre de maison qui permet le dflorement).







	
5L'infraction prvue  l'alina 348(1)b) du Code criminel lorsqu'elle consiste  s'introduire en un endroit par effraction et  y commettre un acte criminel mentionn  l'un des articles 1  4 de la prsente annexe et que la commission de celui-ci:


	
a)soit est spcifie dans le mandat de dpt;



	
b)soit est spcifie dans la sommation, la dnonciation ou l'acte d'accusation qui a donn lieu  la condamnation;



	
c)soit est mentionne dans les motifs du jugement du juge au procs;



	
d)soit est mentionne dans une dclaration de faits admise en preuve conformment  l'article 655 du Code criminel.







	
5.1L'infraction prvue au paragraphe 86(1) du Code criminel, dans sa version antrieure au 1er dcembre 1998, et poursuivie par mise en accusation.



	
5.2Une infraction prvue  l'une des dispositions ci-aprs du Code criminel, dans toute version antrieure  la date d'entre en vigueur du prsent article, et poursuivie par mise en accusation:


	
a)paragraphe 212(2) (vivre des produits de la prostitution d'une personne ge de moins de dix-huit ans);



	
b)paragraphe 212(2.1) (infraction grave - vivre des produits de la prostitution d'une personne ge de moins de dix-huit ans);



	
c)paragraphe 212(4) (prostitution d'une personne ge de moins de dix-huit ans).







	
6Une infraction vise par l'une des dispositions suivantes de la Loi sur les crimes contre l'humanit et les crimes de guerre:


	
a)article 4 (gnocide, crime contre l'humanit, etc., commis au Canada);



	
b)article 5 (manquement  la responsabilit au Canada: chef militaire ou autre suprieur);



	
c)article 6 (gnocide, crime contre l'humanit, etc., commis  l'tranger);



	
d)article 7 (manquement  la responsabilit  l'tranger: chef militaire ou autre suprieur).











	1992, ch. 20, ann. I

	1995, ch. 39, art. 165, ch. 42, art. 64  67

	2000, ch. 24, art. 41

	2001, ch. 41, art. 91  93

	2008, ch. 6, art. 57

	2011, ch. 11, art. 8

	2012, ch. 1, art. 103 et 104

	2014, ch. 25, art. 42

	2015, ch. 20, art. 30

	2018, ch. 21, art. 48  50

	2019, ch. 13, art. 158

	2019, ch. 25, art. 395
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ANNEXE II(paragraphes 107(1), 129(1), (2) et (9), 130(3) et (4) et 156(3))


	
1Une infraction prvue par l'une des dispositions suivantes de la Loi sur les stupfiants, dans leur version antrieure  la date d'entre en vigueur de l'article 64 de la Loi rglementant certaines drogues et autres substances, et poursuivie par mise en accusation:


	
a)article 4 (trafic de stupfiant);



	
b)article 5 (importation et exportation);



	
c)article 6 (culture);



	
d)article 19.1 (possession de biens obtenus par la perptration d'une infraction);



	
e)article 19.2 (recyclage des produits de la criminalit).







	
2Une infraction prvue par l'une des dispositions suivantes de la Loi sur les aliments et drogues, dans leur version antrieure  la date d'entre en vigueur de l'article 64 de la Loi rglementant certaines drogues et autres substances, et poursuivie par mise en accusation:


	
a)article 39 (trafic des drogues contrles);



	
b)article 44.2 (possession de biens obtenus par la perptration d'une infraction);



	
c)article 44.3 (recyclage des produits de la criminalit);



	
d)article 48 (trafic des drogues d'usage restreint);



	
e)article 50.2 (possession de biens obtenus par la perptration d'une infraction);



	
f)article 50.3 (recyclage des produits de la criminalit).







	
3Une infraction prvue par l'une des dispositions suivantes de la Loi rglementant certaines drogues et autres substances, et poursuivie par mise en accusation:


	
a)article 5 (trafic);



	
b)article 6 (importation et exportation);



	
c)article 7 (production).



	
d)et e) [Abrogs, 2001, ch. 32, art. 57]







	
4Une infraction prvue par l'une des dispositions suivantes de la Loi sur le cannabis, et poursuivie par mise en accusation:


	
a)article 9 (distribution et possession en vue de la distribution);



	
b)article 10 (vente et possession en vue de la vente);



	
c)article 11 (importation et exportation et possession en vue de l'exportation);



	
d)article 12 (production);



	
e)article 13 (possession, etc., pour utilisation dans la production ou la distribution de cannabis illicite);



	
f)article14 (assistance d'un jeune).







	
5L'infraction de complot prvue  l'alina 465(1)c) du Code criminel, en vue de commettre l'une des infractions mentionnes aux articles 1  4 de la prsente annexe, et poursuivie par mise en accusation.







	1992, ch. 20, ann. II

	1995, ch. 42, art. 68

	1996, ch. 19, art. 64

	2001, ch. 32, art. 57

	2011, ch. 11, art. 9

	2018, ch. 16, art. 172













